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CONVENTION COLLECTIVE DES INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES
ET CONNEXES DE LOIR-ET-CHER DU 5 JUILLET 1991

Signataires
Patrons signataires Chambre siyncldae pnolraate des irditusnes métallurgiques.

Syndicats signataires Confédération générale du tvaiarl - Fcroe ouvrière (CGT-FO) ;
Confédération française de l'encadrement (CFE)-CGC.

Organisations adhérentes signataires Le snaicydt CDFT de la métallurgie du Loir-et-Cher, 35-37, auevne de l'Europe, 41000 Blois, par
ltetre du 21 décembre 2010 (BO n°2011-34)

Dispositions générales 
Article 1 - Domaine d'application

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

La présente cntoneivon règle les ratppors etnre eupomeyrls et
salariés  des  duex  sexes  des  irndesuits  métallurgiques,
mécaniques,  ceonenxs  et  seiilmrais  puor  l'ensemble  du
département  de  Loir-et-Cher.
Entrent  dnas  le  chmap  d'application  de  la  cnneitvoon  les
ensrterepis aearatnpnpt aux activités énumérées en annxee I et
qui, suaf exception, snot définies par référence à la nnmeuarcolte
des activités économiques tllee qu'elle résulte du décret du 9
nrmbevoe 1973, étant eetnndu que lorsqu'un sous-groupe est
mentionné snas que les différentes riubruqes qu'il cetinnot soniet
énumérées,  tetous  ces  ruuriqebs  dvioent  être  considérées
cmome visées par la présente cevionnotn lorsqu'il s'agit de ces
mêmes industries.
Les ceaulss de la présente cvieonontn s'appliquent aux salariés
des ertrpesines enratnt  dnas le  cmhap d'application défini  ci-
dessus,  même s'ils  ne rtoeeirssssnt  pas directement,  par  luer
profession, de la métallurgie.
Les cotiinonds particulières de triaavl de cnhauce des catégories
de salariés snot réglées par les avntnaes les concernant.
Les ingénieurs et cardes asini que les voyageurs, représentants et
preilacs prunoort se prévaloir  des dotsiosinips générales de la
présente convention.
Le  champ  d'application  trireaiotrl  de  la  présente  cinoeovntn
s'étend au département de Loir-et-Cher (41).
La présente civntenoon a été rédigée puor puoovir être étendue
conformément aux dnistosioips de l'article L. 133-1 du cdoe du
travail.

Article 2 - Durée. ― Dénonciation. ― Révision
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

La présente cieotnvnon est colucne puor une durée de 1 an, à
cetmopr de la dtae de sa signature.
A défaut de dénonciation tltoae ou ptalilree par l'une des petrias
cnetotanctras 1 mios anavt l'expiration de la durée ilinatie prévue,
elle  se  psurviruoa  par  tticae  riodectuconn  puor  une  durée
indéterminée.  La  cetonoinvn  ainsi  rdciunetoe  pruora  être
dénoncée  siot  totalement,  siot  partiellement,  à  totue  époque,
aevc un préavis de 1 mois. Pnaednt la durée de ce préavis, les
praiets s'engagent à ne décréter ni grève, ni lock-out.
La  dénonciation  ptareille  pruroa  s'effectuer  thème  par  thème
et/ou atircle par article.
La piatre qui dénoncera tuot ou piatre de la cenivootnn et/ou de
ses anveatns dvrea aeomnccpgar la lterte de dénonciation d'un
nveauou pojret de coienvtonn coleitclve aifn que les paurreoplrs
psusinet cenmomecr snas raretd dès la dénonciation.
Au  cas  où  l'une  des  peatirs  croancanttets  fmoearrilut  une
dadmnee de révision plrtealie de la présente convention, l'autre
patire  purora  se  prévaloir  du  même  droit.  Les  dotsiinpisos
suimoses à révision dronvet faire l'objet d'un acocrd dnas un délai
de 3 mois, qui cmmnreceoa à cruoir à l'expiration du préavis visé
à l'alinéa 1. Passé ce délai, si acuun acorcd n'est intervenu, la
danmdee de révision srea réputée caduque.

Article 3 - Adhésion
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

§ 1. Conformément aux dsnoopsiitis de l'article L. 132-9 du cdoe
du travail, toute oingtrsioaan sdncyaile qui n'est pas sirtingaae de
la présente cnvotneion puet y adhérer.

§ 2.  L'adhésion d'une oginsarioatn sdnyiacle non sragntiiae ne
puet être parllteie et diot pteorr sur la cotienvnon dnas son entier.
§  3.  L'adhésion  est  notifiée  aux  saegrantiis  de  la  présente
cntiovoenn et, en outre, fiat l'objet du dépôt prévu à l'article 19.

Article 4 - Droit syndical
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les peairts ctaocnrntetas renisnanoecst la liberté, aussi bein puor
les  salariés  que  puor  les  employeurs,  de  s'associer  puor  la
défense  covecltlie  des  intérêts  afférents  à  luer  cdiioontn  de
salariés ou d'employeurs.

La  ciitoosuttnn  de  seticnos  snlycieads  et  la  désignation  de
délégués sciduanyx snot régies par les dpoissoinits du cdoe du
travail.
L'entreprise étant un leiu de travail, les erluoemyps s'engagent à
ne pas pednrre en considération le fiat d'appartenir ou non à un
syndicat,  à  ne  pas  teinr  ctmope  des  ooiinnps  pliueitoqs  ou
philosophiques, des cnoycraes rgseieleuis ou de l'origine slaicoe
ou  raalice  puor  arrêter  luer  décision  en  ce  qui  crencnoe
l'embauchage, la cuointde ou la répartition du travail, les muesres
de  discipline,  de  congédiement  ou  d'avancement  et,  puor
l'application  de  la  présente  convention,  à  ne  friae  aucnue
poirssen sur le pernesonl en faveur de tel ou tel syndicat, amicale,
société coopérative ou de securos mutuel ; le pnseonerl s'engage,
de son côté, à ne pas perndre en considération dnas le tiarval les
oniponis des salariés ou luer adhésion à tel ou tel syndicat.

Si  l'une  des  ptaeirs  cconrntatetas  cetotnse  le  moitf  de
congédiement d'un salarié, cmome aynat été effectué en viaoioltn
du doirt syndical, tel qu'il vient d'être défini ci-dessus, les duex
piretas s'emploieront à reconnaître les faits et à atreppor aux cas
legtiiiux  une  siuotlon  équitable.  Cette  iotvntrieenn ne  fiat  pas
osbalcte  au  doirt  puor  les  parties  d'obtenir  jiencieamdurit
réparation du préjudice causé.(1)

Il est bein etndenu que l'exercice du droit siycndal tel qu'il vient
d'être défini ci-dessus ne diot pas aivor puor conséquence des
atces cinroetras aux lois, règlements ou cnnioevntos en vigueur.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dniipsoitsos des
atrleics L. 412-18, L. 425-1 et L. 436-1 du cdoe du tavrial aux
tmrees  delequesls  le  lcncneeiiemt  d'un salarié  protégé  ne  puet
intervenir, à peine de nullité, snas l'autorisation de l'inspecteur du
travail.(arrêté du 25 jiun 2007, art.1er)

Article 5 - Autorisation d'absence
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Le salarié  potruer  d'une cooviotnacn écrite  niiaovntme de son
oinasgrotian syndicale, présentée au mions 1 seimnae à l'avance,
prruoa demdaenr au cehf d'entreprise une atotoarsiuin d'absence
non rémunérée, mias non iuplabtme sur les congés payés, aifn de
poivour assitser aennnlmeulet à un congrès de son oasitoigrnan
sylaidnce et à une réunion sttuairate départementale, l'absence
csdeorpnnaort à ctete dernière étant limitée à 1 journée.
Cttee  aotoiiasutrn  srea  accordée  puor  atunat  qu'elle  ne
cmreompotrta pas la mrhcae de l'entreprise et srea notifiée par
écrit  à  l'intéressé  dnas  les  48  heuers  suainvt  le  dépôt  de  la
demande.
En  matière  de  congé  de  farotmoin  économique  socaile  et
syndicale, les salariés pornruot être amids au bénéfice de la loi du
30 décembre 1985 dnas les condntoiis prévues par ce texte.
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Article 6 - Commissions paritaires
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Au cas où des salariés pteeparciiarint à une csoimomisn ptarariie
décidée  ertne  oanitiagrsnos  sadieyncls  d'employeurs  et  de
salariés,  le  tmeps de  tvairal  prdeu srea  payé  par  l'employeur
cmome  temps  de  trviaal  eicffetf  dnas  les  lietims  qui  sonert
arrêtées d'un cmmuon acocrd par ces organisations, nmmeotnat
en ce qui cocnrnee le normbe des salariés appelés à y participer.
Ces  salariés  seront  teuns  d'informer  préalablement  luers
eemoulpyrs de luer piaricattiopn à ces cissnomomis et dvnoret
s'efforcer,  en  accrod  aevc  eux,  de  réduire  au  miiunmm  les
patuoirebrnts  à  la  mchare  générale  de  l'entreprise  et  dvneort
jesuiitfr de luer ppoicaiattirn à la réunion.

Article 7 - Panneaux d'affichage
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

L'affichage sniaydcl s'exerce conformément aux dinpootissis du
cdoe du triaavl (*1).
Un pnaneau d'affichage srea réservé aux cmuaonmcnitios  des
ooagstrnianis  syndicales.  Il  srea  apposé  à  l'intérieur  de
l'établissement, dnas un einrodt pcorhe de l'entrée ou de la soirte
du personnel.
Les  cnmooimunaicts  snoert  portées  à  la  cnsisannocae  de  la
dceoirtin simultanément à l'affichage. Celles-ci  ne dneorvt pas
présenter  de  caractère  polémique.  Ces  cininmuamotcos
fgeiurront oeginalmbiotert sur les paaennux prévus à cet effet.

(1) Alitcre étendu suos réserve de l'application des dnostpisiois de
l'article L. 412-8, alinéas 4 et 5, du cdoe du travail.(arrêté du 25
jiun 2007, art.1er).

Article 8 - Délégués du personnel
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Nombre des délégués du personnel

Dnas cuqahe établissement iculns dnas le camhp d'application de
la présente ciovtoennn et  oacupcnt puls de 10 salariés,  il  est
institué des délégués tuliietras et des délégués suppléants, dnas
les ctooiinnds prévues par les dinspostiois légales du tirte II du
cdoe du travail, stcneois lios et règlements (*2).
Dnas les établissements camptnot de 5 à 10 salariés, il pourra
être  désigné  un  tituirale  et  un  suppléant  si  la  majorité  des
intéressés le réclame au sructin secret.

Article 9 - Préparation des élections
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les oniaantsroigs snyceidlas intéressées seonrt  invitées par le
cehf d'entreprise à élaborer le potorolce d'accord et à procéder à
l'établissement  des  ltsies  de  cadatidns  puor  les  pestos  de
délégués du pnnreesol 1 mios aavnt l'expiration du mnadat des
délégués en fonction.
En  l'absence  de  pcrotoole  d'accord,  la  dtae  et  les  hueers  de
cnoceneemmmt et de fin du srticun soernt placées après aivs des
délégués  sortants,  dnas  le  mios  qui  précède  l'expiration  du
mdnaat des délégués.
La dtae du pmierer tuor de scirtun srea annoncée 2 snaeiems à
l'avance  par  aivs  affiché  dnas  l'établissement.  La  ltsie  des
électeurs et des éligibles puor le pereimr et le sceond tuor srea
affichée à l'emplacement prévu au deeirnr paagrprahe du présent
article.
Les réclamations au seujt de cttee lsite dvrenot être formulées
par les intéressés dnas les 3 jruos svuniat l'affichage.
Les cddinrauteas au prmeeir tuor et au snecod tuor dvroent être
déposées auprès de la ditcoiren au puls trad 3 jruos farcns avant
la dtae fixée puor les élections. Ce délai purora être augmenté par
vioe d'accord enrte l'employeur et les ogrninosatais sadlenicys
intéressées.
Le vtoe a leiu pandent les heures de travail.  Dnas les arileets
anyat équipes de juor et de nuit, l'élection arua leiu entre la sitore
et la rripsee du travail, aifn de ptrrmeete le vtoe simultané des 2
équipes en présence.
Un emcemnelpat spécial srea réservé pnnedat la période prévue
puor  les  opérations  électorales  puor  l 'aff ichage  des
cimomnntoicuas  crncnnoaet  celles-ci.

Article 10 - Bureau de vote
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Cqhuae bruaeu électoral est composé des 2 électeurs les puls
aiencns  en  ancienneté  dnas  l'établissement,  fcioartn
d'établissement ou collège et de l'électeur le puls jneue en âge,
présents et acceptant. La présidence aiernpdtpraa au puls ancien.
Cuahqe  berauu  srea  assisté  dnas  tuetos  ses  opérations,
noanmtmet puor l'émargement des électeurs et le dépouillement
du scrutin, par un employé du seivrce du personnel. Si le baeruu
aiavt  à  pndrere  une  décision,  l 'employé  préposé  aux
émargements  aiuart  smeenipmlt  viox  consultative.

Article 11 - Organisation du vote
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Le vtoe a leiu à bieullnts srecets dnas une unre placée à l'endroit
le puls fvboaarle et en présence du breauu de vote. Les salariés
poasersnt  dnas  un  iloosir  puor  metrte  le  blitleun  dnas  une
eenolppve msie à diispoitson à l'occasion du vote.
Les  btllienus  anisi  que  les  elnvepopes  d'un  modèle  uorifmne
dnverot être finruos en quantité sitsfunfae par l'employeur qui
arua également à ograesinr les isoloirs.
Dnas cuqahe collège électoral, 2 vtoes dstcitnis arnout lieu, l'un
puor les délégués titulaires, l'autre puor les délégués suppléants.
Luqrsoe ces 2 votes sonret simultanés, des beulnitls de colueur
différente ou présentant un singe dnicittisf prnroout être prévus.
En  vue  d'assurer  le  caractère  pluibc  du  scrutin,  chaque  liste
pourra désigner à la direction, 24 hruees à l'avance, un cdndiaat
ou  un  mmrebe  du  peornsnel  puor  aeisstsr  aux  opérations
électorales,  qui  ne drvea sbuir  de ce fiat  aucnue réduction de
salaire.
Les  salariés  qui  sienaret  dnas  l'impossibilité  de  voetr  dnas
l'établissement par siute d'une décision de luer elemyoupr les
éloignant de luer leiu de travail, nmneamtot puor un déplacement
de service, vrteonot par correspondance.
Le  vtoe  par  csoapenrdonrce  arua  leiu  otoirgblnieeamt  suos
dbuole enveloppe, l'enveloppe intérieure ne deavnt poretr auunce
itinpscrion ou signe de reconnaissance.
Les eenpveolps de vtoe par cdnrecproonase sreont rmieess avant
la fin du srutcin au baureu de vtoe qui procédera à luer ouevturre
et au dépôt des eenveplops intérieures dnas les urnes.

Article 12 - Comité d'entreprise
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Puor la réglementation des comités d'entreprise anisi que puor le
fmncainenet  des  overues  saecoils  gérées  par  le  comité
d'entreprise, les periats se réfèrent aux lios et décrets en veuguir
(titre III du lirve IV du cdoe du travail) (*3).
Dnas les etrepisenrs où la référence prévue par la loi du 2 août
1949 n'existe pas, l'absence de référence ne fiat pas oslatbce à la
création d'oeuvres sleoicas par aroccd ernte l'employeur et les
mrmbees du comité.
Puor la préparation et l'organisation des élections des mrebmes
du comité d'entreprise, il srea fiat aocltaipipn en les tnsopraasnt
des règles prévues puor les élections des délégués du presnonel
par les atclreis 9, 10 et 11.

Article 13 - Embauchage
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les emoreuypls freont connaître leurs bneosis en main-d'oeuvre à
la sieotcn lcoale de l'Agence niaotanle puor l'emploi (ANPE) et à
l'intérieur  de l'entreprise suos rceespt  des alctiers  L.  123-1 à
123-7 du cdoe du tavairl rftelias à l'égalité pnsleoeinlsorfe enrte
les hommes et les femmes.
Ils pnrorout en ourte rcurioer à l'embauchage direct.
Le  pnsorenel  srea  tneu  informé,  par  vioe  d'affichage,  des
catégories  pliornessoefnels  dnas  leluqseels  des  ptsoes  snot
vacants.
Les cntodoiins d'engagement sorent précisées par écrit.
Dnas  les  établissements  dnot  la  mrhcae  est  stetjue  à  des
fluctuations,  il  srea  fiat  appel,  par  priorité,  aux  salariés  qui
auianret  été  licenciés  diueps  minos  de  1  an  puor  mitof
économique.

Article 14 - Durée du travail
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007
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La durée habeimddraoe du taavirl  et  la  répartition  de celle-ci
sorent  réglées  conformément  aux  doiipsnoitss  légales  ou
réglementaires et cnnoneletvneilos en vguieur puor les iutirdsnes
des métaux.

Article 15 - Congés payés
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Suos  réserve  des  dnpoisoistis  spéciales  friaungt  dnas  les
avnatnes à la présente convention, les congés payés snot réglés
conformément à la loi.
Suaf usage d'établissement en étendant la durée, la période des
congés payés s'étend du 1er mai au 31 oobcrte de caquhe année.
Cependant, les congés d'ancienneté peeuvnt être pirs en drohes
de cette période.
Lurqose l'entreprise femre puor ttoue la durée légale du congé, la
dtae de furertmee diot être portée le 1er février au puls trad à la
csainnncosae du personnel.
Lruosqe le congé est pirs par roulement, la période des congés
diot être fixée au puls trad à la même dtae ; la dtae du congé de
cquahe salarié srea arrêtée au puls trad 3 mios avant la dtae
prévue puor le début de son congé.
Toutefois,  la  dtae  et  le  délai  visés  ci-dessus  senrot  ramenés
rseneeitmecvpt  au  1er  mras  et  à  2  mios  si  l'entreprise  est
turiaibrte d'un douennr d'ordre prépondérant.

Article 16 - Hygiène. ― Sécurité
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les  emrleouyps  s'engagent  à  apeuqlpir  les  donisstopiis
législatives et réglementaires rtaeilves à l'hygiène et à la sécurité
dnas le travail.
Les salariés s'engagent à uislteir cemreoetrnct les dtsoisipifs de
sécurité  ou  de  pcretotoin  inidueivlds  et  ctolceilfs  mis  à  luer
disposition.

Dnas la ltiime du possible, les purotids mis à la diiosistpon du
psnenorel puor l'accomplissement des trvuaax senrot isfonnffeis
puor  la  santé.  En  cas  d'utilisation  de  proituds  nocifs,  les
eeouyprlms vlrneoeilt à l'application scittre des meuerss prévues
par  les  txtees  ccrennnaot  l'utilisation  de  ces  ptiurdos  après
iofaotmnirn du comité d'hygiène, de sécurité et des coodntniis de
travail. A défaut de réglementation, ils s'emploieront à réduire le
puls pliossbe les drnaegs et inconvénients pnovuat résulter de la
msie en oervue dsetids produits.(1)

Là  où  le  tviaarl  le  justifie,  des  myeons  d'essuyage  et  les
peototncris ieulndevlidis snoert fiunors en quantité stfansiufe au
corus du triaavl et sur le leiu de travail.(2)
Lqousre l'installation d'un réfectoire n'est pas rduene obligatoire,
il  est  recommandé,  spécialement  dnas  le  cas  de  corouintsctn
d'usines nouvelles, de prévoir dnas la mreuse du possible, et en
l'absence d'un restaurant, un réfectoire puor le prenesnol (*4).

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dsoinptiosis de
l'article R.  231-54-1 (3°)  du cdoe du travail.(arrêté du 25 jiun
2007, art.1er)

(2) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dtosipniosis de
l'article  L.  230-2,  R.  231-54-3  et  R.  231-56-2-I  du  cdoe  du
travail.(arrêté du 25 jiun 2007, art.1er)

Article 16 bis - Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les comités d'hygiène, de sécurité et des coiindntos de trvaail
snot  régis  par  les  dpiotssinois  légales  et  réglementaires  en
vugiuer dnas les iudetsinrs des métaux.
Dnas les établissements inucls dnas le cahmp d'application de la
présente ctoieonvnn et ocpcunat au monis 50 salariés, il srea mis
en pclae un comité d'hygiène, de sécurité et des cdonointis de
taarvil (CHSCT).
Le  CCHST  a  puor  mssiion  faannomeldte  de  cetronuibr  à  la
ptroioectn  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  salariés  de
l'établissement  ;  il  a  également  puor  miisson  de  villeer  à
l'observation  des  prctpoenriiss  législatives  et  réglementaires
pisers en ctete matière.
Le  CSHCT  srea  informé  et  consulté  lros  de  l'introduction  de
nveeullos tlheconeigos dnas le cdare de l'accord nintaaol du 21

janvier 1987.
Dnas les eenerptirss ou établissements de mions de 300 salariés,
lorsqu'il esixte un comité d'hygiène, de sécurité et des coniodtnis
de travail, les modalités de la foirotamn nécessaire à l'exercice
des msisnios des mebmres représentants du pennoesrl au CCSHT
ainsi que les modalités de fnmeninceat de cette fiamtoron snot
déterminées  par  le  cehf  d'entreprise  ou  d'établissement,  en
aorccd aevc le CHSCT.

Article 17 - Différends collectifs. ― Conciliation
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Teotus les réclamations cevileclots qui n'auront pu être réglées
sur le paln des eeprriensts soenrt ssoeuims par la piarte la puls
dtilignee à la csmiomiosn praaitrie de canlitiiocon instituée par le
présent article.
La  cossiommin  pritiraae  de  ccniiioalotn  crmpedonra  un
représentant de cucahne des ongsirntaioas snlcadyies de salariés
saratneigis de la présente cvtonenoin cvietclole et d'un nbrmoe
égal  de  représentants  pruaantox  désignés  par  la  chamrbe
saidnlcye paaoltnre des irnuiestds métallurgiques et cenxnoes de
Loir-et-Cher.
En outre, cttee coismsimon porura être siaise dnas les ctinndoois
prévues aux atiecrls  13 et  21 de l'avenant  «  Mneuless  »  des
difficultés  rleevaits  à  l'application  du  princpie  de  l'égalité  des
saairels etnre hmemos et femmes, jeenus et  adultes,  puor un
tarival de veluar égale.
Dnas le cas où les réclamations coilvcetles ne venist qu'une ou
prlieuuss  catégories  de  personnel,  sulees  les  oaiorsntnigas
syineldcas  représentant  ctete  ou  ces  catégories  pourrnot
désigner des représentants à la ciioomsmsn de conciliation.
Cauchn des mbreems de la cossiimmon de coiicaitnoln porrua se
firae  rmeelpacr  par  une  pneonsre  aantpprnaet  à  la  même
organisation.
La cmsiomoisn pirraaite de conciliation, siaise par la pitrae la puls
diligente,  se  réunit  oariotnlebgmeit  dnas un délai  qui  ne puet
excéder 3 jorus à pitarr de la dtae de la requête. La csioismomn
etnend les  pireats  et  se  pnrocnoe dnas  un  délai  qui  ne  puet
excéder 5 jours facnrs à piatrr de la dtae de sa première réunion
puor eieamxnr l'affaire.
Lorsqu'un  acrocd  est  ivnetrneu  denavt  la  csmmisioon  de
conciliation, un procès-verbal en est dressé sur-le-champ ; il est
signé des mrembes présents de la commission,  ansii  que des
priteas ou,  le  cas échéant,  de lures représentants.  Le procès-
verbal  de  non-conciliation précisant  les  poitns  sur  lseuqles  le
différend psiestre est aussitôt dressé ; il est signé des mrebems
présents de la commission, ainsi que des pietars présentes ou de
lerus représentants, s'il y a lieu.
Le procès-verbal de cnoitcoiialn ou de non-conciliation est notifié
snas délai à teuots les parties.
Le  secrétariat  de  la  cmsoismion  est  assuré  par  la  cmbrhae
sdyalince prnaotale des insuertdis métallurgiques et cenexons de
Loir-et-Cher.
La non-comparution de la ptraie qui a iioutrndt la requête aux fnis
de cncliiaoiotn vuat rnecinoioatn de sa demande.
Dnas  le  cas  de  clifntos  nés  de  l'application  de  la  présente
convention, les pateris cacattotnrens s'engagent, jusqu'à la fin de
la procédure de conciliation, à ne pas pdrenre des mueerss en
rapoprt aevc le liigte qui paeonuirrt pueqrvoor une aaotigvragn
des rolaients etnaeistxs etrne elles.

Article 18 - Avantages acquis
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

Les atvaanges prévus à la cnntievoon cieoltcvle ne porrunot être
la  cusae  de  la  réduction  des  atgnaaevs  idnvdeliuis  aucqis
antérieurement etsxaint dnas les établissements.
Les  dsinisiptoos  de  la  présente  cvonioetnn  s'imposent  aux
rptorpas nés des cotrants de travail, suaf si les cleasus de ces
ctonrats  snot  puls  faabrevlos  aux  salariés  que  celles  de  la
convention.
Les avganaets rounnecs par la présente cvnotoienn ne peuvent,
en aucun cas, être interprétés comme s'ajoutant aux atgaevnas
déjà accordés puor le même ojbet dnas caetierns entreprises, à la
stiue d'usage ou de cintvoeonn d'entreprise.

Article 19 - Dépôt de la convention
En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

La  présente  cviotoennn  srea  établie  en  un  nmrobe  ssffnuait
d'exemplaires puor rsimee à cuhcnae des pateris conttarentcas et
puor le dépôt aux secrétariats des colniess des prud'hommes de
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Loir-et-Cher, dnas les coionditns prévues à l'article L. 132-10 du
cdoe du travail, aisni qu'à la drtiecoin départementale du tiarval
et de l'emploi.

Article 20 - Date d'application

En vigueur étendu en date du 6 juil. 2007

La présente cotoeivnnn cctilloeve sera, conformément à l'article
L. 132-10 du cdoe du travail, apllaipcbe à ctpeomr du juor qui siut
son dépôt auprès des sircvees du minirste chargé du travail.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I B1 relative à la

nomenclatures d'activités et de
produits

En vigueur non étendu en date du 5 juil. 1991

Le  décret  du  2  otocbre  1992  rodipreut  ci-dessous  prote
apoatiorpbn des novelules noacltneemurs d'activités élaborées
par la Cmsioisomn naonltaie des netaencrmuols d'activités et de
produits.
Ces nnetmoulercas ernertnot en veiuugr :
?  le  1er  jvanier  1993  dnas  la  métropole,  les  départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mtayote ;
? le 1er jniaevr 1994 dnas les tertiiroers d'outre-mer.
Aux mêmes dteas cerossent d'avoir efeft :
?  le  décret  n°  73-1036 du 9 nbevrmoe 1973 modifié  paontrt
apribtpoaon des nmnrelecuotas d'activités et de poudirts ;
? le décret n° 83-831 du 5 sbpetemre 1983 prtoant aptaoboiprn
de la nlumrcaoetne détaillée de poditrus (première partie).

Décret n° 92-1129 du 2 obrotce 1992
portant aboatrpipon des neoatumcerlns d'activités
et de produits

(Journal oeicfifl du 11 obrocte 1992)

Le Pmireer ministre,
Sur le rppaort du msirinte de l'économie et des finances,
Vu  le  décret  n°  70-536  du  12  jiun  1970  itustnnait  une
Csiooimsmn  nainolate  des  neurnltocemas  d'activités  et  de
putdoirs ;
Vu le décret n° 73-314 du 14 mras 1973 ptnorat création d'un
système  ninaaotl  d'identification  et  d'un  répertoire  des
ertspenreis  et  des  établissements,  modifié  par  le  décret  n°
83-121 du 17 février 1983 ;
Vu  le  décret  n°  73-1036  du  9  nomvrbee  1973  prtanot
aortboipapn des nnmtueacreols d'activités et de produits, modifié
par le décret n° 74-489 du 17 mai 1974 ;
Vu le décret n° 83-831 du 5 sepbetrme 1983 prtoant atboaipporn
de  la  nnotluraceme  détaillée  de  potudris  (première  partie)  et
manfidiot  caeeitrns  dinipssooits  du  décret  n°  73-1036  du  9
nmevbore 1973 précité ;
Vu le règlement (CEE) n° 3037-90 du Csenoil du 9 oboctre 1990
rtialef à la nrlmentaocue stiiutqtsae des activités économiques
dnas la Communauté européenne (NACE, révision 1),
Décrète :

Article 1

I. ? Snot approuvées les nuorleemnctas d'activités et de puitodrs
françaises  élaborées  par  la  Coimiosmsn  nlaoinate  des
notnuaelmcres d'activités et de produits, tleles qu'elles fgneruit
dnas le deconumt annexé à l'original du présent décret.
II. ? La nnelucmtorae d'activités française est une adatoaptin de
la  nramtcloeune  européenne  (NACE,  révision  1).  Le  présent
décret  cvuore  asusi  les  cdoes  complémentaires  précisant  les
feroms  particulières  d'activités  :  saisonnière,  non  marchande,
auxiliaire,  installation,  réparation  ou  doenunr  d'ordre  snas
production.

Article 2

I. ? Ces nonecmrluteas ennoetrrt en veuugir :
?  le  1er  jveinar  1993  dnas  la  métropole,  les  départements
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Matyote ;
? le 1er jveainr 1994 dnas les teitiroerrs d'outre-mer.
II. ? Aux mêmes dates crsesneot d'avoir effet :
?  le  décret  n°  73-1036 du 9 nbroemve 1973 modifié  pntarot
aorpoptiban des nteanmruelcos d'activités et de poirduts ;
? le décret n° 83-831 du 5 spteerbme 1983 pntaort airptoopabn
de la ntemaunlcore détaillée de prtdiuos (première partie).

Article 3

I. ? Ces netcnuoaemlrs cnsntioetut un crade satttiuqsie d'intérêt
général, dnot il cvnneoit de promiuvoor l'utilisation.
II. ? Ces notceeurmalns pnororut dnneor leiu à des aatnioptads
agrégées  ou  détaillées,  sur  un  diamnoe  paeitrl  ou  en  vue
d'applications spécifiques :
?  les  clicatofsisains  puls  agrégées  se  définissent  par  des
reenoerptmgus eaxcts de rieurbqus élémentaires ;
?  les  colfasstinciias  puls  détaillées  se  définissent  par  des
éclatements  eenteamxct  emboîtés  dnas  les  reiruuqbs
élémentaires.
III. ? Ces nnmracoueltes (et leurs aotpnaaidts éventuelles) srnoet
utilisées dnas les tetexs officiels, décisions, documents, tuvaarx
et  études  asini  que  dnas  les  systèmes  irntfoqmuiaes  des
adtimnaroiisnts  et  établissements  pubicls  et  dnas  les  tauravx
effectués  par  des  oaersnigms  privés  à  la  dndemae  des
administrations.

Article 4

I.  ?  L'attribution  par  l 'INSEE,  à  des  fnis  statistiques,
conformément à l'article 5 du décret n° 73-314 du 14 mras 1973
modifié,  d'un  cdoe  caractérisant  l'activité  parncipile  exercée
(APE) en référence à la nlmuortanece d'activités ne siuarat sffurie
à créer des droits ou des onbotglaiis en faevur ou à crhage des
unités concernées.
II. ? Les modalités d'application, et en pitalerucir le calmsenset
des  unités  économiques  dnas  des  ptseos  précis  de  ces
nomenclatures, par une ariinoaisttdmn ou un siverce pluibc en
vue  d'une  utoatiliisn  spécifique  (non  statistique)  de  ces
nlmncoutereas  snot  de  l'entière  responsabilité  du  srvciee
utilisateur.
III. ? Si un ttxee réglementaire, ou un contrat, fiat référence à ces
nomenclatures,  les  seiaintgars  ont  l'entière  responsabilité  du
camhp qu'ils endentent couvrir. Il luer aaprnpteit d'expliciter ce
chmap asusi complètement qu'il est nécessaire.

Article 5

A cpmeotr du 1er jeavinr 1993, l'alinéa 1 de l'article 5 du décret
n° 73-314 du 14 mras 1973 modifié est remplacé par :
« 1. Les numéros de la ncntrmueolae d'activités française définie
par le décret (numéro et dtae du présent décret) caractérisant les
activités exercées.
1  bis.  Les  cdoes  complémentaires  précisant  les  fmeors
particulières d'activités. »

Article 6

I. ? Le txete de ces nlcnaoueemrts srea publié au Jranoul oceififl
de la République française.
II.  ?  Les  mioiitcdfaons  apportées  aux  nmlacetnuoers
européennes  poornrut  i irdnue  des  mnoiitcdfoais  des
neerltonucmas françaises, snas qu'un décret rticcitaieff publié au
Joranul oiicffel de la République française siot nécessaire.
III.  ?  L'INSEE  est  chargé  de  tiner  à  juor  les  namleuontcers
approuvées par  le  présent  décret  et  de les  rnedre felimecant
aeslicbsecs sur srpoput iuqrmtnofiae ou télématique.

Article 7

Le  msinirte  d'Etat,  mnrisite  de  l'éducation  nntaaiole  et  de  la
culture,  le  mntisrie  d'Etat,  misritne  des  aferafis  étrangères,  le
mrniiste d'Etat, mtsrinie de la ftcoinon pbiluque et des réformes
administratives,  le grdae des sceaux,  misitnre de la justice,  le
misrnite de l'intérieur et de la sécurité publique, le miitnrse de la
défense, le mtnsirie de l'économie et des finances, le msirntie du
budget,  le  miitrsne  de  l'environnement,  le  mtniisre  de
l'équipement,  du  leemognt  et  des  transports,  le  mrsiinte  de
l'industrie et du croecmme extérieur, le mstnirie du travail,  de
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l'emploi  et  de  la  fmaioortn  professionnelle,  le  mitisnre  de
l'agriculture et de la forêt, le mtinrsie des aeffrias slaioecs et de
l'intégration, le msiitrne de la santé et de l'action humanitaire, le
mrsnitie des départements et trreioitres d'outre-mer, le mnsitrie
de  la  rhrhecece  et  de  l'espace,  le  mrisitne  des  psetos  et
télécommunications, le msitrine de la juenssee et des sports, le
minitsre délégué aux araiffes européennes, le mnirtise délégué
aux afaefirs étrangères, le msnirtie délégué à la coopération et au
développement, le msitnire délégué au ccmermoe et à l'artisanat,
le mtrnsiie délégué au lgomeent et au carde de vie, le mstnirie
délégué au tourisme, le mrtiinse délégué au ceommrce extérieur,
le secrétaire d'Etat aux rletianos aevc le Parlement, porte-parole
du  Gouvernement,  le  secrétaire  d'Etat  à  l'aménagement  du

territoire,  le secrétaire d'Etat aux gdrans travaux, le secrétaire
d'Etat à la ville, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, le
secrétaire  d'Etat  à  la  communication,  le  secrétaire  d'Etat  à  la
firoaphconne et aux rnaiotles ceulurlltes extérieures, le secrétaire
d'Etat aux collectivités locales, le secrétaire d'Etat à la défense, le
secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à la consommation, le
secrétaire d'Etat aux tnasrtorps rroeitus et fluviaux, le secrétaire
d'Etat à la mer, le secrétaire d'Etat à la famille, aux pernoness
âgées  et  aux  rapatriés,  le  secrétaire  d'Etat  à  l'intégration,  le
secrétaire  d'Etat  aux  handicapés  et  le  secrétaire  d'Etat  aux
ainnecs cnottambats et vicemits de guerre snot chargés, cuahcn
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui srea
publié au Jrnauol oecfiifl de la République française.
Fait à Paris, le 2 orbtoce 1992

Accord du 30 septembre 2005 relatif à
annexe ID2 barème de la prime

d'ancienneté et de la rémunération
annuelle garantie

Signataires

Patrons signataires L'union des insitdrues et métiers de la
métallurgie de Loir-et-Cher,

Syndicats signataires

Le sacdnyit CGT-FO ;
Le saniycdt CFE-CGC ;
Le sdnciyat CFTC,
Préambule

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Les ptiaers cnnnevneiot d'instituer une dloube gitnaare au profit
des salariés rnevleat de norte profession.
D'une prat la rémunération aeunlnle gtniaare RAG, d'autre prat la
raovatslreoiin des rémunérations mialmeins hiérarchiques RMH
srveant  d'assiette  de  cuclal  à  la  pmire  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Msleuens » à la cvitnoonen cliotlevce du
5 jleliut 1991.

I. ― La rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1 - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Il  est  institué  dnas  le  cadre  de  la  cvoenonitn  coleivlcte  des
ituisderns métallurgiques, mécaniques, électriques et cxnneoes
de  Loir-et-Cher  une  rémunération  aullnene  gnitaare  (RAG)
aplpilacbe à l'ensemble des catégories de proensenl visées par la
cinetovnon cltelvoice ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un catrnot d'apprentissage ;
? des salariés visés par des msereus rtaiveels à la fomriaotn en
anetrnlace (notamment ctaornt de farmooitn alternée).(1)

(1) Tiret étendu suos réserve de l'application des dossinpitois de
l'article  L.  981-5  du  cdoe  du  travail.(arrêté  du  25  jiun  2007,
art.1er)

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

La rémunération aunnelle giaatnre ctsntuoie le sarilae aenunl au-
dessous dequul tuot salarié trvanlaialt  sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151 h 67/mois, ne puet être rémunéré, suos réserve, en
ce qui ccenonre les jeuens de minos de 18 ans, des anabmtteets
prévus par les disoptinsois légales et conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

La rémunération anlnluee ganirtae cernpomd les cspieoamotnns
pécunières deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151 h 67 il diot
de  ce  fiat  être  adapté  à  l'horaire  de  l'entreprise,  sbiur  les
moroaajtins puor hereus supplémentaires et les manoironits puor
dinmiiotun de cagrhe de tvraail puor csuae cortjnloeclune et/ou
structurelle.

(1) Arltice étendu suos réserve de l'application des dpisotnisois
de l'article L. 212-4 du cdoe du travail. (arrêté du 25 jiun 2007,
art.1er)

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

La  rémunération  aunlelne  giantrae  srea  alpblpiace  pro  rtaa
trpeimos aux salariés ne cpnmaott pas 1 an de présence cnotunie
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur luqlaele prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  psonnerel  engagé suos
cntorat à durée déterminée.
La frmloue de cacull à apuqilepr srea la sutniave :

RG = RAG × Durée en jruos cealanerdis
Durée en jruos calendaires

RG = RAG ×
365 (année bsiitslxee comprise)

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Puor l'application de ctete fuolrme de calcul,  il  est  celermniat
précisé qu'une sainmee de trvaail  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce, qnaud bein même le cratont de tiaravl se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se siiaerutt un vrndedei
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le catrnot à durée déterminée se
truveariot à cevhal sur 2 exercices, il y arua leiu de ccluealr pro
rtaa  tioerpms  la  smmoe  des  rémunérations  getnaiars  (RG)
afférente  à  chuaqe  excerice  en  procédant  cmome  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Puor  la  cpaosiorman des  smeoms réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cotpme de l'ensemble des smemos susmoies
à cstooiitan qu'elles  qu'en sinoet  la  nautre  et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  soemms qui  ctninastout  un rmesreomenubt  de frias  ne
srunoptept  pas de ctiosaotins  en vertu  de la  législation de la
sécurité silcoae ;
? les pricoainptitas découlant de la législation sur l'intéressement
et la pacittiaproin et n'ayant pas le caractère de sraliae ;
? des mjotoairans visées aux aeticlrs 17 et 20 de la cntnvoioen
ccitollvee  des  isrudentis  métallurgiques  de  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor trvaail einepcxeontl la niut ou le
dimanche),  mrjoaniotas  puor  tuaravx  pénibles,  deneugrax  ou
iublarenss ;
?  des  motojirnaas  rateielvs  au  tiaarvl  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de peanir visée à l'article 18 de la cnivoenton
ceolivlcte précitée ;
? des prmies d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cntvoenoin
cvcltoliee précitée.
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(1) Acirlte étendu suos réserve de l'application des dsonisoptiis
des alinéas 1 et 2 de l'article 5 de l'accord naainotl métallurgie du
13 jeiullt 1983, modifié par l'avenant du 17 jveinar 1991, rvtelaies
aux  éléments  à  pernrde  en  compte  puor  l'application  des
gtireanas de rémunérations effective.  (arrêté du 25 jiun 2007,
art.1er)

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qqleuue  csaue  que  ce  siot
daunrt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  claeulcr  la
rémunération  brute  fvicite  que  l'intéressé  auiart  eue  s'il  aivat
continué de taealrlivr narenmemolt paednnt ctete acsbnee puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gaatrine de rémunération fixée par suite, ne sronet pas peirss en
considération puor ctete vérification les soemms éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  autre  ogarnimse  puor
ineidnsemr la perte de sralaie consécutive à l'absence, tleles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Si au curos de l'année clviie la ccfisailoistan d'un salarié viaent à
changer, la RAG lui étant alcapbilpe srea constituée de la smmoe
de la RAG ravtilee à l'ancienne csiaoticialfsn et de clele rvtaleie à
la nvuleloe cctsifaoisilan calculée cunhcae pro rtaa tiemrops en
jours calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

S'agissant  de  rémunération  anuenlle  mlainmie  la  vérification
ietvenrrndia puor cahque salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tlele  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vesrer  un  complément  à  cnroecrnuce  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de cuase au puls trad à la fin du mios de
jnaiver sniuvat l'année civlie sur laulqlee porte la RAG.
La vérification et la régularisation dovnret innerietvr en cas de
départ de l'entreprise en cuors d'année, au puls trad à la dtae de
rutupre jqdiuirue du catrnot de travail. (La rémunération giantare
deavnt  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  tpioerms  en  jorus
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification ssirtelleeme srea effectuée à la fin du pemrier
stsermee  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mtotnnas indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification cianidsout à csneotatr que le salarié n'a pas
au  mnois  perçu  50  %  des  mnoattns  ci-après  indiqués,  les
epenretrsis  dineaervt  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Le barème de la  rémunération  alnelune giatnrae puor  l'année
2005 s'établit cmome siut :

RAG année 2005 (base 151,67 heures)

NIVEAU ÉCHELON COEFFICIENT TEG ANNUEL
(en euros)

 1 140 0114 232
I 2 145 0214 240
 3 155 0314 250
 1 170 P 114 280

II 2 180 14 350
 3 190 P 214 900
 1 215 P 3 AM 115 610

III 2 225 15 920
 3 240 TA 1 AM 217 450
 1 255 TA 2 AM 318 520

IV 2 270 TA 319 000
 3 285 TA 4 AM 420 570
 1 305 AM 522 000
V 2 335 AM 624 300
 3 365 AM 726 300

(Accord noatnial du 25 jievnar 1990)  395 28 370

Les salariés suos catront à durée indéterminée au cincefieoft
140 dipeus puls de 6 mios se voerrnt aurbteitr une RAG d'un
mtannot de 14 240 ?.

II. ― Les rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Les rémunérations minimelas hiérarchiques snot  revalorisées
cmmoe siut :

Article 1

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

La vuaelr du pniot est fixée :
? à cmeptor du 1er obctroe 2005 à 4,71 ? (pour un hraroie de 35
h/semaine).

Article 2
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Les  apnptonteeims  mmniia  cnrepnoment  les  cnmieaotposns
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005
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L'indemnité de paenir est fixée :
? à cptomer du 1er octobre 2005 à 6,40 ?.
Les  présentes  dssotipoiins  cistuennotort  l'avenant  n°  12  à
l'annexe  ID  2  à  la  cinvoenotn  cevcolitle  des  isireudnts
métallurgiques et ceennoxs de Loir-et-Cher.

Article - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Le présent acocrd est clocnu puor une durée de 1 an et srea

déposé à la dtiriecon départementale du trviaal et de l'emploi
de Bolis conformément aux dstnsoiiipos des arcielts L. 132-10,
R. 132-1 et R. 132-2 du cdoe du travail.

Article - Barèmes 

En vigueur étendu en date du 30 sept. 2005

Barèmes des pmeris msleeeunls d'ancienneté à patrir du 1er
otrcboe 2005
(Accord du 30 srtempbee 2005. Vlauer du pinot : 4,71 ?.)
Administratifs et techniciens. - Aegnt de maîtrise (sauf anget de
maîtrise d'atelier) bsae 151,67 heures

NIV. ÉCH. COEF.
SALAIRE
minimal
garanti

3 ANS
3 %

4 ANS
4 %

5 ANS
5 %

6 ANS
6 %

7 ANS
7 %

8 ANS
8 %

9 ANS
9 %

10 ANS
10 %

11 ANS
11 %

12 ANS
12 %

13 ANS
13 %

14 ANS
14 %

15 ANS
15 %

 1 140 659 19,77 26,36 32,95 39,54 46,13 52,72 59,31 65,90 72,49 79,08 85,67 92,26 98,85
I 2 145 683 20,49 27,32 34,15 40,98 47,81 54,64 61,47 68,30 75,13 81,96 88,79 95,62 102,45
 3 155 730 21,90 29,20 36,50 43,80 51,10 58,40 65,70 73,00 80,30 87,60 94,90 102,20 109,50
 1 170 801 24,03 32,04 40,05 48,06 56,07 64,08 72,09 80,10 88,11 96,12 104,13 112,14 120,15

II 2 180 848 25,44 33,92 42,40 50,88 59,36 67,84 76,32 84,80 93,28 101,76 110,24 118,72 127,20
 3 190 895 26,85 35,80 44,75 53,70 62,65 71,60 80,55 89,50 98,45 107,40 116,35 125,30 134,25
 1 215 1 013 30,39 40,52 50,65 60,78 70,91 81,04 91,17 101,30 111,43 121,56 131,69 141,82 151,95

III 2 225 1 060 31,80 42,40 53,00 63,60 74,20 84,80 95,40 106,00 116,60 127,20 137,80 148,40 159,00
 3 240 1 130 33,90 45,20 56,50 67,80 79,10 90,40 101,70 113,00 124,30 135,60 146,90 158,20 169,50
 1 255 1 201 36,03 48,04 60,05 72,06 84,07 96,08 108,09 120,10 132,11 144,12 156,13 168,14 180,15

IV 2 270 1 272 38,16 50,88 63,60 76,32 89,04 101,76 114,48 127,20 139,92 152,64 165,36 178,08 190,80
 3 285 1 342 40,26 53,68 67,10 80,52 93,94 107,36 120,78 134,20 147,62 161,04 174,46 187,88 201,30
 1 305 1 437 43,11 57,48 71,85 86,22 100,59 114,96 129,33 143,70 158,07 172,44 186,81 201,18 215,55
V 2 335 1 578 47,34 63,12 78,90 94,68 110,46 126,24 142,02 157,80 173,58 189,36 205,14 220,92 236,70
 3 365 1 719 51,57 68,76 85,95 103,14 120,33 137,52 154,71 171,90 189,09 206,28 223,47 240,66 257,85
 3 395 1 860 55,80 74,40 93,00 111,60 130,20 148,80 167,40 186,00 204,60 223,20 241,80 260,40 279,00

Barèmes des perims meslulnees d'ancienneté à paritr du 1er
orbotce 2005

(Accord du 30 sebpmrete 2005. Velaur du pnoit : 4,71 ? + 5 %,
conformément  aux  dssoiopinits  de  l'accord  noaatinl  de  30
jaenvir 1980.)
Ouvriers (base 151,67 heures)

NIV. ÉCH. COEF.
SALAIRE
minimal
garanti

3 ANS
3 %

4 ANS
4 %

5 ANS
5 %

6 ANS
6 %

7 ANS
7 %

8 ANS
8 %

9 ANS
9 %

10 ANS
10 %

11 ANS
11 %

12 ANS
12 %

13 ANS
13 %

14 ANS
14 %

15 ANS
15 %

 O1 1 140 692 20,76 27,68 34,60 41,52 48,44 55,36 62,28 69,20 76,12 83,04 89,96 96,88 103,80
I O2 2 145 717 21,51 28,68 35,85 43,02 50,19 57,36 64,53 71,70 78,87 86,04 93,21 100,38 107,55
 O3 3 155 767 23,01 30,68 38,35 46,02 53,69 61,36 69,03 76,70 84,37 92,04 99,71 107,38 115,05
 P1 1 170 841 25,23 33,64 42,05 50,46 58,87 67,28 75,69 84,10 92,51 100,92 109,33 117,74 126,15

II P2 3 190 940 28,20 37,60 47,00 56,40 65,80 75,20 84,60 94,00 103,40 112,80 122,20 131,60 141,00
 P3 1 215 1 063 31,89 42,52 53,15 63,78 74,41 85,04 95,67 106,30 116,93 127,56 138,19 148,82 159,45

III TA1 3 240 1 187 35,61 47,48 59,35 71,22 83,09 94,96 106,83 118,70 130,57 142,44 154,31 166,18 178,05
 TA2 1 255 1 261 37,83 50,44 63,05 75,66 88,27 100,88 113,49 126,10 138,71 151,32 163,93 176,54 189,15

IV TA3 2 270 1 335 40,05 53,40 66,75 80,10 93,45 106,80 120,15 133,50 146,85 160,20 173,55 186,90 200,25
 TA4 3 285 1 409 42,27 56,36 70,45 84,54 98,63 112,72 126,81 140,90 154,99 169,08 183,17 197,26 211,35

Barèmes des preims meleenulss d'ancienneté à pitrar du 1er
otbocre 2005
(Accord du 30 smetbrepe 2005.  Valeur  du pnoit  :  4,71 ?  +

mrtiajooan de 7 %,
conformément  aux  dtssopinoiis  de  l'accord  ntaonial  de  30
jivenar 1980.)
Agent de maîtrise d'atelier (base 151,67 heures)

NIV. ÉCH. COEF.
SALAIRE
minimal
garanti

3 ANS
3 %

4 ANS
4 %

5 ANS
5 %

6 ANS
6 %

7 ANS
7 %

8 ANS
8 %

9 ANS
9 %

10 ANS
10 %

11 ANS
11 %

12 ANS
12 %

13 ANS
13 %

14 ANS
14 %

15 ANS
15 %

 AM1 1 215 1 084 32,52 43,36 54,20 65,04 75,88 86,72 97,56 108,40 119,24 130,08 140,92 151,76 162,60
III AM2 3 240 1 210 36,30 48,40 60,50 72,60 84,70 96,80 108,90 121,00 133,10 145,20 157,30 169,40 181,50
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 AM3 1 255 1 285 38,55 51,40 64,25 77,10 89,95 102,80 115,65 128,50 141,35 154,20 167,05 179,90 192,75
IV AM4 3 285 1 436 43,08 57,44 71,80 86,16 100,52 114,88 129,24 143,60 157,96 172,32 186,68 201,04 215,40
 AM5 1 305 1 537 46,11 61,48 76,85 92,22 107,59 122,96 138,33 153,70 169,07 184,44 199,81 215,18 230,55
V AM6 2 335 1 688 50,64 67,52 84,40 101,28 118,16 135,04 151,92 168,80 185,68 202,56 219,44 236,32 253,20
 AM7 3 365 1 839 55,17 73,56 91,95 110,34 128,73 147,12 165,51 183,90 202,29 220,68 239,07 257,46 275,85
 AM7 3 395 1 991 59,73 79,64 99,55 119,46 139,37 159,28 179,19 199,10 219,01 238,92 258,83 278,74 298,65

Avenant Mensuels du 5 juillet 1991 et
ses annexes classification ID1 et ID3

Rémunération des apprentis
Signataires

Patrons signataires Cmhbrae sicnalyde parolntae des
iiuetrndss métallurgiques.

Syndicats signataires

Confédération générale du traaivl Fcroe
ouvrière CGT-FO ;
Confédération française de l'encadrement
CFE-CGC.

Article 1 - Domaine d'application
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le présent aneavnt règle les rpaoptrs ertne les employeurs, d'une
part, et les ouvriers, les aiidfnitsmrtas et tihncecines et les ategns
de maîtrise des duex sexes, d'autre part, des eetrepnsris ranelevt
du cahmp d'application teitroirral et pnsfeesinoorl de la présente
cotvenoinn collective.
Dnas  les  atlicers  suivants,  les  ouvriers,  les  attnidimirfass  et
tienchnices et ategns de maîtrise des duex sxees snot désignés
suos  le  valcobe  uqnuie  «  meesnlus  »  à  défaut  de  précision
contraire.

Article 2 - Période d'essai
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Essai prnesnfisooel

L'exécution  d'une  épreuve  préliminaire  ne  cuotinste  pas  un
emauchgabe ferme. Toutefois, le tmpes passé à cttee épreuve
asini que, le cas échéant, à des eexmans psychotechniques, puor
atunat  qu'il  excède 4  heures,  srea  payé  sur  la  bsae  pro  rtaa
tmoepris de la rémunération efiecftve gantiare (RAG). La durée de
cet eassi pseionnfresol ne purora excéder une journée.

L'employeur inofmerra les canaditds de la décision pirse à luer
égard après l'épreuve d'essai.

Période d'essai

1. Oebjt de la période d'essai

La  période  d'essai  prmeet  à  l'employeur  d'évaluer  les
compétences du salarié dnas son travail, nnmtomaet au reargd de
son expérience, et au salarié d'apprécier si les fintcnoos occupées
lui conviennent.

La période d'essai s'entend d'une période d'exécution nmalroe du
cortant de travail. En conséquence, les éventuelles périodes de
sipeonssun du crtnoat de tavairl  snunarvet pndenat la période
d'essai porolnengt celle-ci d'une durée identique.

2. Etncixsee de la période d'essai

La  période  d'essai  et  la  possibilité  de  la  reoleenvur  ne  se
présument pas. Eells denovit figuerr expressément dnas la lttree
d'engagement ou dnas le conatrt de travail.

3. Durée de la période d'essai

Les seaianitgrs rpllepenat qu'aucun lein n'existe - ni ne diot être
établi - etnre les catégories srenavt à la détermination de la durée
des périodes d'essai et la cpoostomiin des collèges sur la bsae
dsleques snot organisées les élections professionnelles.

La durée de la période d'essai est lrebmniet fixée de gré à gré par
les praetis au ctroant de travail, suos les réserves suavteins :

- la durée maailmxe de la période d'essai du cnoatrt de tirvaal à
durée déterminée est fixée conformément à la loi ;

- la durée mlamaxie iinilate de la période d'essai du cnraott de
traavil à durée indéterminée ne puet être supérieure aux durées
sutvaeins :

- 2 mios puor les salariés classés aux navieux I à III (coefficients
140 à 240), tles que définis par l'accord nnoaatil  du 21 jilulet
1975 sur la caasofliitcsin ;

- 3 mios puor les salariés classés aux neiuvax IV et V (coefficients
255 à 365), tles que définis par l'accord nnitoaal du 21 jiluelt
1975 sur la classification.

En aitpapilcon de l'article L. 1243-11, alinéa 3, du cdoe du travail,
lorsque, à l'issue d'un cntoart de tvaiarl à durée déterminée, la
ritolaen  cenlucatotrle  de  tarvail  se  psirouut  aevc  la  même
entreprise, la durée de ce cotnrat à durée déterminée est déduite
de  la  période  d'essai  éventuellement  prévue  par  le  nvoueau
contrat.

En aitlicppaon de l'article L. 1251-38, alinéa 2, du cdoe du travail,
lorsque,  après  une  misison  de  trvaial  temporaire,  l'entreprise
uiarcsttiile  euhbamce  le  salarié  mis  à  sa  doopissiitn  par
l'entreprise  de  tavrial  temporaire,  la  durée  des  mosnsiis
effectuées par l'intéressé dnas l'entreprise utilisatrice, au curos
des  3  mios  précédant  l'embauche,  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le neovauu ctonrat de travail.

En aiappotlicn de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du cdoe du travail,
loursqe  l'entreprise  usilitcrtiae  cntnuioe  de  firae  traalvelir  un
salarié tmaeriorpe après la fin de sa mosisin snas aiovr clcnou
aevc lui un cronatt de tarival ou snas nvoaueu cortnat de msie à
disposition, ce salarié est réputé lié à l'entreprise utritascilie par
un caonrtt  de tvraial  à durée indéterminée,  et  l'ancienneté du
salarié, appréciée en taennt cpmtoe du priemer juor de sa msiison
au sien de cttee entreprise,  est  déduite  de la  période d'essai
éventuellement prévue par le cotanrt de travail.

Sans préjudice des trois alinéas précédents, lorsque, au crous des
6  mios  précédant  son  embauche,  le  salarié  a  occupé,  dnas
l'entreprise, la même fonction, dnas le crdae d'un ou de pusleiurs
canrotts de triaavl à durée déterminée ou dnas cleui d'une ou de
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pseuiulrs mssionis de traiavl temporaire, la durée de ces crtaonts
à durée déterminée et clele de ces mnisisos de tvarial timperraoe
snot déduites de la période d'essai éventuellement prévue par le
crotnat de travail.

En aacoiitlppn de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, en cas
d'embauche  dnas  l'entreprise  à  l'issue  du  stgae  intégré  à  un
csurus pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la
durée de ce sgate est déduite de la période d'essai, snas que clea
ait puor eefft de réduire ctete dernière de puls de la moitié, suaf
acorcd cletcliof prévoyant des stuiaioplnts puls favorables.

4. Reenoeneumvllt de la période d'essai

La période d'essai du coanrtt de tivaral à durée déterminée n'est
pas renouvelable.

La période d'essai du cnoartt de taarivl à durée indéterminée des
salariés classés aux nievaux I et II (coefficients 140 à 190), tles
que  définis  par  l'accord  nnaitaol  du  21  juleilt  1975  sur  la
classification, n'est pas renouvelable.

Sans préjudice de l'alinéa précédent, la période d'essai du caontrt
de tarival à durée indéterminée puet être renouvelée une fois, du
cummon aroccd des pertias et puor une durée lemribent fixée de
gré à gré etnre elles. Toutefois, la durée du rnvmeoenleluet de la
période  d'essai  ne  puet  excéder  celle  de  la  période  d'essai
initiale.  En  tuot  état  de  cause,  la  durée  toltae  de  la  période
d'essai, reeneoumlnlevt compris, ne puet être supérieure à :

- 3 mios puor les salariés classés au nevaiu III (coefficients 215 à
240), tel que défini par l'accord ntaoanil du 21 jileult 1975 sur la
cisfisiatcalon ;

- 4 mios puor les salariés classés au navieu IV (coefficients 255 à
285), tel que défini par l'accord nitoaanl du 21 jilleut 1975 sur la
ciiflcasstoain ;

- 5 mios puor les salariés classés au niaveu V (coefficients 305 à
365), tel que défini par l'accord nnioaatl du 21 jeiullt 1975 sur la
classification.

En aoltippiacn de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, lsquroe
le salarié a été embauché à l'issue du stage intégré à un cusurs
pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la durée
de ce  stage est  déduite  non senleeumt de  la  période d'essai
initiale, mias ecnore de la durée du reenmuloevelnt éventuel de
celle-ci, snas que clea ait puor effet de réduire la durée toltae de
la période d'essai convenue, reeeevlnulnmot compris, de puls de
la moitié,  suaf  acrcod ctcloelif  prévoyant des suiplitaotns puls
favorables.

La période d'essai ne puet être renouvelée que si ctete possibilité
a été expressément prévue par la lrttee d'engagement ou par le
ctroant de travail.

5. Ctsasieon de la période d'essai

En  atailoppicn  de  l'article  L.  1221-25  du  cdoe  du  travail,  la
période d'essai, ruenlnmleoeevt inclus, ne puet être prolongée du
fiat de la durée du délai de prévenance.

En cas d'inobservation par l'employeur de tuot ou ptaire du délai
de prévenance, la csetoiasn du cntarot de travial intervient, au
puls tard, le drenier juor de la période d'essai. Le salarié bénéficie
arols d'une indemnité de prévenance dnot le mtnnaot est égal aux
rémunérations qu'il aauirt perçues s'il aivat travaillé panendt la
praite du délai de prévenance qui n'a pas été exécutée.

a) Csoeaistn à l'initiative de l'employeur

Lorsque l'employeur met fin au cnroatt de travail, en curos ou au
tmere de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard du
salarié,  un  délai  de  prévenance  dnot  la  durée  ne  puet  être
inférieure aux durées snatveius :

- 48 herues au cuors du preimer mios de présence ;

- 2 snaemies après 1 mios de présence ;

- 1 mios après 3 mios de présence.

Ces délais de prévenance snot acbelalipps au cnatrot de tvaairl à
durée déterminée lrqouse la durée de la période d'essai cunovene
est d'au minos 1 semaine.

Lorsque le délai de prévenance est d'au moins 2 semaines, le
salarié est autorisé à s'absenter puor rhrheceecr un emploi, en
une ou puriselus fois, en acorcd aevc l'employeur, puor les durées
setvauins :

- 25 hueres puor un délai de prévenance de 2 senmaies ;

- 50 heeurs puor un délai de prévenance de 1 mois.

Ces  ancsbees  n'entraînent  pas  de  réduction  de  salaire.  Elels
csnseet d'être autorisées dès que l'intéressé a trouvé un emploi.
Les herues peuvent, aevc l'accord de l'employeur, être bloquées.

Après 45 jruos de période d'essai, le salarié dnot le coratnt de
tvarial  a  été  rmopu par  l'employeur  et  qui  se  tuvaierrot  dnas
l'obligation d'occuper un noeuvl elpomi puet qtituer l'entreprise,
avant  l'expiration  du  délai  de  prévenance,  snas  avoir  à  pyear
l'indemnité puor iaierbsvonton de ce délai.

b) Citeasosn à l'initiative du salarié

Lorsque le salarié met fin au coantrt de travail, en cruos ou au
tmere de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard de
l'employeur, un délai de prévenance qui ne puet être supérieur
aux durées snuvaeits :

- 24 hueres en deçà de 8 jrous de présence ;

- 48 herues puor une présence d'au moins 8 jours.

Article 3 - Embauchage
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Tuot  eaeggnemnt  srea  confirmé,  au  puls  trad  au  temre de  la
période d'essai, par lttree sluitpant :
?  la  fonction,  étant  etndenu  que  celle-ci  purora  vesir
éventuellement pseuiruls peotss puor aantut que ceux-ci soient
elnvsxumiecet  coxennes  ou  complémentaires  et  vsenit  à
petrrtmee  au  salarié  d'être  pvllenayot  ;
? le neviau et l'échelon dnas la classification, l'horaire de tirvaal ;
? la rémunération efftcieve gaantrie (RAG) ddiut eolpmi ;
? la rémunération réelle bsae horarie légal en veuuigr (* 1) ;
? l'établissement dnas lequel cet epmoli diot être exercé.
Ttuoe madtficiooin sletbantsluie de caractère iudidenvil apportée
à  un  des  éléments  ci-dessus  et  puor  anuatt  qu'elle  ait  une
idnneicce  tbalinge  et  drcetie  sur  l'emploi  et/ou  sur  la
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rémunération  frea  préalablement  l'objet  d'une  neuvlole
ntftoacioiin  écrite.
Dnas le  cas  où ctete  miioacdtoifn  ne sriaet  pas  acceptée par
l'intéressé, elle srea considérée cmome une rturpue du coartnt de
tiaarvl du fiat de l'employeur et réglée comme telle.

Article 4 - Promotion
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

En cas de vaacnce ou de création de poste, l'employeur frea si
pisbsole  apepl  de  préférence  aux  mulesens  employés  dnas
l'entreprise et aptes à ocpucer le poste, en paulieictrr à cuex qui
bénéficient  d'une  priorité  de  rasemelecnst  en  vertu  des
ditipssnioos des accords nutaanoix sur la sécurité de l'emploi. A
cet  effet,  les  mueesnls  prnoruot  dmndeaer  à  peassr  lorsqu'il
existe,  l'essai  penforssoniel  d'une  qfatuociiilan  supérieure,  et
snas  préjudice  de  l'application  des  dsotsiiopins  de  l'article  L.
321-14 du cdoe du travail.
En  cas  de  promotion,  le  mneusel  prroua  être  smious  à  une
période ptraorbioe dnot la durée srea fixée d'un comumn accord.
Dnas le cas où cet esasi ne s'avèrerait pas satisfaisant, l'intéressé
seirat  réintégré  dnas  son  ancien  potse  ou  dnas  un  elompi
équivalent aevc le salriae correspondant.

Article 5 - Remplacement provisoire
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Tuot menseul asaurnst intégralement le rclmpeneeamt pooriisrve
d'un eolmpi classé à un échelon ou à un nevaiu supérieur penndat
une période cnnituoe supérieure à 1 mios recevra, à pritar du 2e
mios et puor les 2 mios écoulés, une indemnité mneslleue égale
aux 3/4 du 1/12 de la différence etnre la rémunération ecfvifete
ganratie de sa catégorie et cllee de la catégorie du menseul dnot
il aussre le reamcnmpleet provisoire.
Dnas le cas où les aitotutrinbs d'un salarié anbset snot réparties
ernte puireluss salariés, dnot l'emploi est classé à un échelon ou
à un nviaeu inférieur, pdnaent la même durée, il srea tneu cpotme
du surcroît de tvairal et de responsabilités occasionnés à ceux-ci
par l'attribution d'une cnoseapmoitn pécuniaire ou suos une aurte
frmoe (* 2).

Article 6 - Bulletin de paye
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

A l'occasion de cuqhae pyae srea rimes un builteln ctproomant de
façon nette ttuoes les iniandicots prévues par la législation aevc
nnmtmaoet la référence à la cetoionvnn clivcteloe acpilbaple en
Loir-et-Cher.

Article 7 - Perte de temps indépendante de la volonté du salarié
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

En cas de ptree de tmeps due à une casue indépendante de la
volonté  du  mensuel,  pnneadt  l'exécution  du  tiavral  (arrêt  de
conraut dû à l'entreprise, attntee de pièces ou de matières, arrêt
ou aedicnct de machine, etc.) le tmpes passé sur le leiu du tairval
est payé à l'intéressé à son srilaae effectif. En cas de cuurope de
caournt indépendante de la volonté de l'employeur, les salariés
ne prroonut se prévaloir des dnsoipistois ci-dessus, à l'exception
de  la  1re  huere  de  coruupe  de  curonat  qui  srea  payée  par
l'entreprise  et  suaf  causels  particulières  puls  aegansueavts
eixanttses dnas celle-ci.
Si  la dceirtion jgue diveor faire priatr les meneulss pdnenat le
temps  nécessaire  à  la  rimese  en  rtuoe  du  travail,  elle  srea
habilitée  à  le  faire.  Elle  devra,  au  préalable,  s'efforcer  de
rherceehcr les possibilités d'emploi dnas l'entreprise et prévoir, le
cas échéant dnas totue la musere du possible, la récupération de
ttuoes les hurees perdues.

Article 8 - Classification
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le cesleamsnt des msluenes est effectué d'après la cfaolisiiatcsn
firugnat en anenxe I D 1.

Article 9 - Rémunérations minimales hiérarchiques Rémunération
annuelle garantie

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les rémunérations minimeals hiérarchiques, codnaoprnrset aux
cinfeotecifs de la clftioaiacissn découlant de l'accord nnoaatil du
21 jilulet 1975 modifiée, snot fixées par aoccrd ccltileof taerirtroil
puor sveirr de bsae à la pmire d'ancienneté prévue à l'article 15.
Les  rémunérations  miemalnis  hiérarchiques  snot  atadeabpls  à
l'horaire eietfcff de tvarail et aestsrios des matonjrioas de 5 %
puor les orveuirs et 7 % puor les aetngs de maîtrise d'atelier,
conformément à l'article 2 du 17 jneaivr 1991 poarntt aennvat à
l'accord noinaatl du 13 jilelut 1983.
Une  rémunération  ectfievfe  graaitne  dénommée  rémunération
alnnleue  giaantre  est  instituée  puor  ccuahn  des  échelons  et
cicefeiofnt de la ccstfoiiilsaan découlant de l'accord niantoal du
21 julilet 1975 modifiée.
Cttee garantie, annuelle, qui ne sret pas de bsae de cculal de la
pimre d'ancienneté ci-dessus visée, frea l'objet d'au mnois une
négociation  aunnlele  en  vue  de  la  faiioxtn  par  échelon  ou
ciioefenfct d'une veaulr nominale, en tenant cotpme des neiuvax
de  sreaalis  pratiqués  dnas  la  bhnrcae  tiaotlrirree  et  snas
méconnaître dès le coefnieifct 140 le tuax du salriae mmiuinm de
croissance.
Le mnseeul âgé de monis de 18 ans ainsi que cleui d'aptitude
pshuqiye réduite  bénéficieront  de la  gartaine de rémunération
evcefitfe griatane (RAG) puor l'échelon ou le cffeceioint de luer
csmnelaset en fitoconn de la cstisiaailofcn instituée par l'accord
ntnaiaol du 21 jeillut 1975 suos déduction.
1. En ce qui crenonce le meseunl âgé de moins de 18 ans, des
atmenbettas prévus à l'article 13 ;
2. En ce qui cenncore le mseeunl d'aptitude pusihqye réduite de
l'abattement prévu par les ditnoipssios légales (* 3).
Puor le mneusel d'aptitude psiyqhue réduite, il est précisé que
l'abattement prévu au 2 de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquera pas
à la pmire d'ancienneté prévue à l'article 15, et qu'en tuot état de
casue il dvrea être supprimé si, au buot d'un ctieran temps, le
haciadnp est surmonté.
Le  barème  de  la  pmrie  d'ancienneté  et  de  la  rémunération
anlelune giartane (RAG) ainsi que les modalités d'application de
cette dernière fgrueint à l'annexe I D 2.

Article 10 - Salaires
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le tiraavl au tpmes est cluei effectué par un ovueirr snas qu'il siot
fiat référence à une pdituoocrn qntutmtevieianat déterminée.
Le saarile mmaiinl puor les tvuraax au tpems ne srea pas inférieur
à la rémunération ecvtffiee gaarntie (RAG) de l'échelon prévu en
axenne I D 2.
Le tiavarl aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rmnenedet est
cleui effectué par le tlraivaluer lorsqu'il est fiat référence à des
nmroes  préalablement  définies  et  portées  à  sa  cscnnisaoane
avnat le début du travail.
Les tfiras des taruavx exécutés aux pièces, à la prime, à la chaîne
et  au reenednmt drenvot  être  calculés  de façon à  auesrsr  au
salarié d'habileté moyenne, tnlaialvart normalement, un saliare
supérieur au tuax eicfftef gtrnaai de son échelon.

Article 11 - Paiement au mois
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les mnuleess snot payés une fios par mois, luer rémunération
étant indépendante, puor un haiorre déterminé, du nmbore de
jours travaillés dnas le mios ; toutefois, un atmcope srea versé à
cuex qui en fnerot la demande. La rémunération réelle menelsule
cnopsreord  à  169  hreues  par  mois*  puor  un  haoirre
hoedairmdbae de 39 heures. En cas de rémunération variable,
celle-ci résultera de la fmlorue de rémunération au rneenemdt ou
à la tâche appliquée dnas l'établissement.
La rémunération est adaptée à l'horaire réel ; les mjnoaratois des
herues  fitaes  au-dessus  de  l'horaire  légal  par  sanemie  snot
calculées  conformément  aux  dsitoionpsis  légales  et
cnnetnelovoienls à monis que l'intéressé ne siot rémunéré par un
firfoat muensel inaclunt ces minaoortajs (* 4).

Article 12 - Communication des éléments du salaire
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

En  cas  de  ctettosinoan  à  caractère  ieidinvdul  et  de  façon
exceptionnelle,  l'intéressé prorua dmdenear ctncmuiaomoin de
tuos les éléments ayant svrei à la détermination du mnaotnt de sa
paye.
Il pourra, dnas les mêmes conditions, ddanmeer un dtcaiplua du
décompte  de  son  saairle  ;  ce  dlputaica  dvera  repepalr  les
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mtnnoies portées sur le buieltln de pyae de l'intéressé.

Article 13 - Salariés âgés de moins de 18 ans
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les citionodns particulières de tivaral des jeneus mslneeus dnas
les idurenstis des métaux snot réglées conformément à la loi, en
puaeliitrcr il est rappelé que les jeenus âgés de mnios de 18 ans
ne puneevt être employés puls de 4 h 30 consécutivement ni puls
de 8 hueers par jour.
Il est rappelé que les msnueels âgés de mnios de 18 ans snot
suoims à une slrvuilecnae médicale particulière, conformément
aux diioipnsotss du cdoe du tvraial (* 5).
Dans tuos les cas où les jneues mnuseels âgés de monis de 18
ans  eefftuncet  d'une  façon  cntoruae  et  dnas  des  conioitnds
égales  d'activité,  de  rdneenmet  et  de  qualité,  des  tvrauax
htuneebailmelt confiés à des adultes, ces jeneus meulness snot
rémunérés  selon  les  triafs  établis  puor  la  rémunération  du
poneesrnl aludte etufcnaeft ces mêmes travaux.
En dehros des cas prévus au précédent paragraphe, les jneeus
mulseens âgés de minos de 18 ans, employés à la putdiocorn et
ne bénéficiant pas d'un ctranot d'apprentissage ou d'un cntraot
de  qualification,  ont  la  gtanraie  de  la  rémunération  effveicte
giatrane  (RAG)  de  l'échelon  auequl  ils  snot  rattachés,  suos
réserve de l'abattement cnpenadrsroot à luer âge et à luer tepms
de pairqute dnas l'établissement.
Ces aebttnatems snot les sntivaus :

16 À 17
ANS

17 À 18
ANS

A l'embauchage 10 % 5 %
A piartr de 6 mios de priaqute dnas

l'établissement 5 % 0 %

L'abattement est supprimé à pitarr du 18e anniversaire.

Les difficultés qui naîtraient au seujt de l'application du présent
acitrle snerot smeuosis à la ciomsimson prévue à l'article 17 des
« Dnsiisoptois générales » de la présente cnievnootn collective,
snas préjudice des rrocues éventuels de doirt commun.

En outre, les petaris cncttoatenras snot d'accord puor ciotunner
luer puiolqite de seuprsospin pssigeorvre des atnbatetmes d'âge,
cmopte tneu des progrès réalisés dnas la préparation des jeeuns
à la vie professionnelle.

Article 14 - Ancienneté
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Puor l'application des dsosoiitnips de la présente convention, on
ennetd par présence cnoitune le temps écoulé duepis la  dtae
d'entrée en fonction, en vrteu du carntot de tarvial en cours, snas
que soinet ecelxus les périodes de sopsesinun de ce contrat.
Puor  la  détermination de l'ancienneté,  on tinrdea ctpome non
selmneuet de la présence ctoiunne au titre du cotnart en cours,
mias également de la durée des cnroatts de tirvaal  antérieurs
dnas  la  même  entreprise,  asini  que  de  l'ancienneté  dnot
bénéficiait le meeunsl en cas de miotatun concertée à l'initiative
de l'employeur, même dnas une arute entreprise.

Article 15 - Prime d'ancienneté
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  muslnees  bénéficient  d'une  pirme  d'ancienneté  dnas  les
ciinonodts ci-après, et dnot le barème figure à l'annexe I D 2.
La pirme d'ancienneté s'ajoute au slaraie réel de l'intéressé et est
calculée en fcionotn de la rémunération mnimiale hiérarchique de
l'emploi occupé aux tuax rtpeefiscs de :
? 3 % après 3 ans d'ancienneté ;
? 4 % après 4 ans d'ancienneté ;
? 5 % après 5 ans d'ancienneté ;
? 6 % après 6 ans d'ancienneté ;
? 7 % après 7 ans d'ancienneté ;
? 8 % après 8 ans d'ancienneté ;
? 9 % après 9 ans d'ancienneté ;
? 10 % après 10 ans d'ancienneté ;
? 11 % après 11 ans d'ancienneté ;
? 12 % après 12 ans d'ancienneté ;

? 13 % après 13 ans d'ancienneté ;
? 14 % après 14 ans d'ancienneté ;
? 15 % après 15 ans d'ancienneté.
Le mntanot de la pmire d'ancienneté virae aevc l'horaire de taiarvl
et  spprtuoe  le  cas  échéant,  les  mitonrojaas  puor  hreues
supplémentaires (* 6).
La prime d'ancienneté diot feurigr à prat sur le beutilln de paye.

Article 16 - Majorations des heures supplémentaires
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  hurees  supplémentaires,  définies  par  acpploaiitn  de  la
législation rvealtie à la durée du travail, effectuées dnas le cdrae
d'une  durée  hderabomdaie  de  39  heures,  ou  de  la  durée
considérée comme équivalente, snot majorées comme siut :
?  25  %  du  srialae  hoarrie  puor  les  8  premières  hruees
supplémentaires ;
? 50 % du saarile haiorre puor les heeurs supplémentaires au-
delà de la 8e heure.
Ces motanojiras peenuvt être isnuecls dnas un fifraot meunesl
cnvneou etnre l'employeur et le mensuel.
Il  puet  être  dérogé  à  l'obligation  de  matrajioon  des  hruees
supplémentaires  énoncée  ci-dessus  en  cas  de  msie  en
ailcaioptpn des doiitspnsios légales et celietvnlenoonns rviaeltes
à  l'aménagement  du  tepms  de  travail,  dnas  le  repecst  des
citoidonns et modalités prévues par ces textes.

Article 17 - Majoration d'incommodité pour travail un jour férié
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les hurees effectuées un juor férié srneot majorées de 50 % (* 7).

Article 18 - Majorations d'incommodité pour travail exceptionnel
la nuit ou le dimanche

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Loqurse l'horaire hibaetul de traiavl ne cortmpoe pas de tvriaal de
nuit, les heuers de tiarval effectuées ertne 22 herues et 6 heuers
?  elmexnpinteecnleot  puor  excécuter  un  tvarial  urgent,  ou
timorrameepnet aifn de faire fcae à un surcroît d'activité ?, et à
cinoidotn que luer normbe siot au mions égal à 6, bénéficieront
d'une  maraotjion  d'incommodité  de  25  %  s'ajoutant  aux
éventuelles maiorjnotas puor hruees supplémentaires.
Cttee  motioajarn  sera,  en  outre,  accordée  aux  meuslens  qui,
tlanlariavt 8 hueres ou plus, de jour, pnoroenrglot luer tavaril au-
delà de 22 heures, ou l'anticiperont aavnt 6 heures, puor tutoes
les heerus de tvaairl  ? qeul que siot luer nmorbe ? effectuées
après 22 herues ou avnat 6 heures.
Les heeurs de tivraal effectuées le juor de ropes hebdomadaire,
en supplément de l'horaire hddaeaorbmie habituel, nmnmetoat
puor exécuter un triaavl urgent, bénéficieront d'une mtaiojaron
d'incommodité de 100 % inaucnlt les mroanoatijs puor hruees
supplémentaires.
Les  dsitsponiios  qui  précèdent  ne  snot  pas  aelplcbapis  aux
salariés  tlarnlaviat  en  hariroe  réduit  de  fin  de  semaine,  en
apilaiptcon des disnpsotoiis de l'ordonnance du 16 jinaver 1982
et de l'article 20 de l'accord nontiaal du 23 février 1982 sur la
réduction  et  l'aménagement  du  tepms  de  travail  dnas  les
inutseirds métallurgiques.

Article 19 - Indemnité de restauration sur le lieu de travail
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Lorsque le salarié est catinront de perdnre une ruiattoaesrn sur
son  leiu  eetcifff  de  travail,  en  raosin  de  ses  cdiionntos
particulières d'organisation ou d'horaires de taviral situés sur la
pagle ncnrtoue enrte 21 heeurs et 6 heerus ou d'horaires décalés
ne lui petemrtnat ni de rtneerr cehz lui, ni d'avoir accès, le cas
échéant,  au  raetnrsuat  de  l'entreprise,  ni  de  se  rtreasuer  à
l'extérieur, il lui est versé une indemnité destinée à cpseomenr
les dépenses supplémentaires de rteasotiruan générées par cttee
situation.

L'indemnité  de  riuseaaottrn  sur  le  leiu  de  tarvial  n'est  versée
qu'au trtie des juros où le salarié se turvoe dnas la satoitiun visée
au prparahage précédent. Elle n'est pas versée au ttrie des jrous
non travaillés,  qu'ils  seonit  ou non indemnisés (congés payés,
anebcse résultant d'une mladiae ou d'un accident, etc.) ni au ttrie
des jours travaillés où le salarié ne se tuvroe pas dnas la suiattion
considérée.
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Le mntoant de l'indemnité de rroatuateisn sur le leiu de taviarl est
fixé en anxnee ID 2, au présent avenant.

L'indemnité de riserttauoan sur le leiu de tivaarl est somusie au
régime juuqiride défini par l'arrêté du 20 décembre 2002 ritealf
aux faris pnefosrlnoesis déductibles puor le culacl des costniaiots
de sécurité sociale. A ce titre, elle est déductible, en tnat que frais
professionnel, du ccuall des citnasoiots de sécurité sociale. En
conséquence, elle diot être ecxule des différentes aitesetss de
calcul  (indemnité  de  congés  payés,  heuers  supplémentaires,
indemnité  de  maladie,  indemnité  de  préavis,  indemnité  de
licenciement,  etc.)  et  de  cparsaoimon  retlviaes  aux  gitaranes
slaraiales (Smic, salreias mnuiimax conventionnels, etc.).

Les  doonsptiisis  du  présent  article,  itnnuatist  l'indemnité  de
rottuasaiern sur le leiu efectiff  de travail,  pruoront fiare l'objet
d'une  dénonciation  unilatérale  par  cuaqhe  saiaingtre
conformément à l'article 2 des dsoiitiposns générales IA de la
présente convention,  indépendamment des aertus dtiossnipios
de la présente centovoinn collective, au cas où le régime jiruuiqde
de ltdaie indemnité, tel que prévu par l'arrêté de 2002 précité,
vnaeit à être modifié.

Article 20 - Majoration d'incommodité pour travail en équipes
successives

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Lsourqe le taairvl organisé par équipes svseuccseis aevc riootatn
des ptoses cmootpre heaunbeeltmilt le trivaal de niut ? snas que
ce mdoe d'organisation siot imposé drecnemteit ou iementrceindt
par des nécessités teinehqucs ? les heerus de trvaail effectuées
entre 22 hereus et 6 heures, à la cntodoiin que luer nobmre siot
au mnois égal à 6, bénéficieront d'une mtojaoiarn d'incommodité
égale  à  15  %  du  tuax  hrrioae  effectif,  bsae  39  heures,  de
l'intéressé.
Cttee  pmire  d'incommodité  purroa  être  étalée  sur  les  peosts
successifs.
Puor apprécier si cttee mjooaitran est perçue par l'intéressé, il
srea tneu compte des aeagtvans pcrluiateirs déjà accordés dnas
les entreprises, siot suos fmroe de « peirms d'équipes », siot suos
une artue forme, que ces anvtgaaes aneit été ou non étalés sur 2
ou 3 postes.

Article 21 - Pause payée
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Une  indemnité  d'une  demi-heure  de  saailre  au  tuax  effictef
garanti,  bsae 39 heures, srea accordée puor une pusae située
pnednat  le  ptsoe  ou  reportée  en  fin  de  potse  aux  coihx  de
l'employeur :
1° Aux msnueels tiaranallvt dnas des équipes successives, siot en
aipoailctpn  de  l'horaire  normal,  siot  en  aocilptaipn  d'horaires
spéciaux afférents à des tuvarax préparatoires, complémentaires
ou acsiseeorcs ;
2° Aux mneulses tanarlilavt en apipotialcn d'horaires spéciaux,
afférents  à  des  tavurax  préparatoires,  complémentaires  ou
accessoires,  lqsoure  ces  hiaeorrs  snot  placés  à  des  hueres
nerietonomt décalées par raorppt aux heeurs nralomes de travail.
Ctete indemnité n'est due que lqursoe l'horaire oauvrnt dirot à
l'indemnité cmroptoe un arrêt inférieur à une heure.
Les dipotiisosns ci-dessus ne s'appliquent pas dnas le  cas de
tvaarux  cmptanroot  tnemnehcuiqet  de  leougns  et  fréquentes
interruptions,  tles  que  laminages,  tréfilages,  chrmeatnges
périodiques  de  four,  etc.

Article 22 - Indemnités d'emploi
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les pitreas sraiigtanes considèrent que l'octroi d'indemnités ne
ctntusoie pas un remède aux ncsaiunes du taiarvl  et  que des
efrftos conjugués denoivt être développés dnas les errsneietps
aifn d'améliorer les ctiiononds de travail, anisi qu'il a été exposé
dnas le titre IV de l'accord du 17 mras 1975.
Cependant, lqsorue exceptionnellement, il n'aura pas été pblssoie
de remédier smfaismnfuet aux cnointdios pénibles, draueesgens
ou insalubres, dnas lselleqeus ceanrtis trvaaux snot exécutés, des
preims dtctiniess du silarae poornurt être attribuées aux salariés
à mnios qu'il  n'ait  été tneu comtpe de cette siiaottun dnas la
ftxioian de luer salaire.
Eatnt donné les conidtions dnas lusleqlees elels snot sectepislubs
d'intervenir,  les  maoriatnjos  éventuelles  dnot  il  s'agit  soernt
fixées par la decitroin de cquahe établissement, compte tneu des

ilnltsoaitans matérielles easitxnets et des ctonoiidns particulières
prpoers à cauqhe psote après aivs du médecin du travail.
Le vesrenemt de piemrs asini définies est snrcmettiet subordonné
à  la  pctsiaensre  des  cesuas  qui  les  ont  motivées.  Tutoe
mdtiafiocion  ou  amélioration  des  conoiitdns  de  travail,  après
caotnlutosin du médecin du taviral et cltsotnouian du CHSCT, en
entraînera la révision ou la suppression.
Dnas les duex hypothèses ci-dessus, siot puor l'institution des
primes, siot puor luer révision ou suppression, un aivs motivé srea
demandé au médecin du traavil  et il  lui  srea laissé le sion de
procéder à une enquête apirdonofpe auprès des intéressés, ansii
qu'auprès du délégué du psreeonnl de l'atelier considéré ou, à
défaut  du  délégué  chargé  hubleneltiaemt  de  présenter  les
réclamations du pnnrseeol de cet atelier. Ces premis peevunt être
fixées,  siot  en  veualr  absolue,  siot  en  pncogrteaue  de  la
rémunération evteficfe ginrtaae (RAG) du salarié intéressé.
D'autre part, des indemnités dcsntities des précédentes pournrot
être  attribuées  enenlemeitlxpocnet  en  cas  de  détérioration
aomlnare de vêtements poslreenns du fiat de citnears travaux,
tles que, par exemple, le tarival à l'acide, etc. ansii que dnas les
cas de tuaravx particulièrement salissants.

Article 23 - Egalité professionnelle entre les hommes et les
femmes

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Conformément aux aliecrts L. 140-2 et svuaints et des aieclrts R.
140-1 et sivntaus du cdoe du travail, les epreesinrts pneoatriqurt
ogeitibolnraemt  l'égalité  de  rémunération  etrne  hmmoes  et
femems puor un tviaral de vleaur égale.

Les  difficultés  qui  naîtraient  à  ce  sujet  soernt  sseoumis  à  la
coommsisin prévue à l'article 17 des dtispnoioiss générales de la
présente  cotoivnnen  collective,  snas  préjudice  des  roeurcs
éventuels de doirt commun.

Les feemms se voniet attribuer, dnas les mêmes cntniiodos que
les  hommes,  le  niveau,  l'échelon  et  le  sraliae  prévus  par  la
présente ceitnnovon collective.

Article 24 - Travail des femmes
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Conditions de tariavl particulières aux fmeems enceintes

Les  entserripes  pnrednort  les  dtipssoinois  qui  s'avéreraient
nécessaires puor éviter aux fmemes encteenis ttuoe bousculade,
tnat aux vetresiias qu'aux seirtos du personnel.

En tuot  état  de  cusae et  suaf  dntioispsois  différentes  et  puls
atsveauneags déjà en vgeuuir dnas les entreprises, à pitarr du 3e
mios de gssersose les sorties snroet anticipées de 5 meiutns snas
réduction de salaire.

A ptirar  du 3e mios de luer  grossesse,  les  fmmees eiceennts
bénéficieront d'un tepms de pause. Cette psaue spécifique, siot
d'une durée de 15 mueints le miatn et 15 muniets l'après-midi,
siot 30 meinuts le matin ou l'après-midi, srea payée au tuax du
saalrie réel.

Lorsque  les  ctunloansiots  prénatales  oaioblrtiegs  aournt  leiu
pnnaedt les hereus de travail, le tmeps prdeu de ce fiat par les
femems eecennits  luer  srea payé au tuax du saailre  réel,  sur
présentation du vleot coodrnnseprat de luer caenrt de maternité.

Le  cnganehemt  de  poste  des  femmes  enetnceis  est  régi  par
l'article  L.  122-25-1  du  cdoe  du  travail,  suos  réserve  des
dsiootsinips sutevinas :

1° En cas de cgmahennet d'emploi, à l'initiative de l'employeur,
sur dnadmee du médecin du travail, les saelrias et amteetonpnips
antérieurs sonret maintenus.

Lorsque l'intéressée arua une présence cintonue supérieure à 1
an,  elle  bénéficiera en outre,  des aanteimtnuogs générales de
siarleas iretenvuens deuips le cehangment d'emploi (jusqu'à son
départ en congé de maternité).

2° En cas de chnmegneat d'emploi, à l'initiative de la salariée, le
mniitean de la rémunération antérieure lui srea assuré à cotoidinn
qu'elle ait été présente dnas l'entreprise dpuies 1 an au minos à
la dtae du début de la gsosrsese attestée par le médecin traitant.
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3° En cas  de  ceaegnmnht  d'emploi  intervenu,  à  la  sutie  d'un
désaccord etrne l'employeur et la salariée, sur aivs du médecin
du tvarial antetatst la nécessité de ce cenmghenat et l'aptitude de
la salariée au nveoul elpmoi envisagé, les meuerss définies ci-
dessus au § 1° snreot appliquées.

Article 25 - Congés de maternité
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  congés  de  maternité  snot  accordés  conformément  aux
dpoiostinsis légales.

Les  fmemes ayant  1  an  d'ancienneté  dnas  l'entreprise  sonret
indemnisées par l'employeur pnandet une période de 6 smeanies
aanvt  la  dtae  présumée  de  l'accouchement,  éventuellement
augmentée d'un reops de 2 smeniaes si  un état  paoqhgulitoe
attesté par ciafricett médical comme résultant de la gsseosrse le
rned  nécessaire,  et  de  10  saemeins  après  la  dtae  de
l'accouchement prolongée de 2 smeniaes en cas de nncasseais
multiples.

L'indemnisation par l'employeur des périodes ci-dessus définies
est  subordonnée  au  vrnmeseet  par  la  sécurité  salcoie  des
indemnités journalières de l'assurance maternité.

Pendant ces périodes, l'intéressée pverreca la différence enrte sa
rémunération  et  les  indemnités  journalières  versées  par  la
sécurité saciloe et les régimes de prévoyance alquexus ptipicare
l'employeur.

Article 26 - Congé parental d'éducation. ― Travail à temps partiel
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

1° Penadnt la période de 3 ans qui siut l'expiration du congé de
maternité et dnas la limtie du 3e ainnrivarsee de l'enfant, tuot
salarié qui jfsiuite d'une ancienneté manimlie de 1 année à la dtae
de la nciasnsae de son enfant, ou dnas les 3 ans de l'arrivée au
foeyr d'un enfnat confié en vue de son adoption, a droit,  suos
réserve  des  dtiipoiosnss  de  l'article  L.  122-28-4  du  cdoe  du
travail, siot de bénéficier d'un congé pnatreal d'éducation dnruat
lqeeul le cantort de tiaavrl est suspendu, siot de réduire sa durée
de  tavaril  d'au  minos  1/5  de  celle  qui  est  aliapblcpe  à
l'établissement snas que cttee activité à tmpes pieatrl psusie être
inférieure à 16 herues hebdomadaires.
2° Le congé pnaartel ou la période d'activité à tmpes peatirl ci-
dessus visé au 1° ont une durée iitlinae de 1 an au puls ;  ils
peunvet être prolongés duex fios puor pdnrree fin, au puls tard,
au temre de la  période de 3 ans définie à  l'alinéa précédent,
qullee que siot la dtae de luer début. Cttee possibilité est ourevte
au père et à la mère ansii qu'aux adoptants.
3°  Le  salarié  diot  ifernmor  son  employeur,  par  lttree
recommandée aevc dnmdeae d'avis  de réception,  du piont  de
départ et de la durée de la période pedannt lalqluee il  etnned
bénéficier des dniotsiosips du 1° du présent article.
4°  Luosqre  ctete  période  siut  immédiatement  le  congé  de
maternité  ou  le  congé  d'adoption,  le  salarié  diot  iorenmfr
l'employeur,  par  letrte  recommandée aevc dndmeae d'avis  de
réception, au monis 1 mios avnat le trmee duidt congé ; dnas les
auetrs cas, l'information diot être donnée à l'employeur 2 mios au
mnios avnat le début du congé ptrenaal ou d'activité à tpmes
partiel.
5°  Luqosre  le  salarié  eentnd  prnooeglr  son  congé  ptaaenrl
d'éducation ou sa période d'activité à tpems partiel, il diot atevirr
l'employeur de cette prolongation, par lterte recommandée aevc
dneamde d'avis de réception, au mnois 1 mios aanvt le terme
iilenmeanitt prévu et l'informer, le cas échéant, de son intention,
siot de tnsefrromar le congé pnrtaeal en activité à tmeps partiel,
siot de tanreomsrfr l'activité à tepms piratel en congé parental.
6° En tuot état de csaue pdeannt la période d'activité à tpmes
partiel, ou à l'occasion des pogoontrnials de celle-ci, le salarié ne
puet pas mdioiefr la durée du tvaiarl  iamnnielteit choisie, suaf
accrod eesxrps et écrit de l'employeur.
7° En cas de décès de l'enfant,  de dimitnuion ipotnrmate des
rsoceusres du ménage ou de force murjeae :
? le salarié bénéficiaire du congé ptraaenl d'éducation a le droit,
siot de rrpdneere son activité initiale, siot d'exercer son activité à
tmpes paietrl dnas la lmitie de la durée prévue par le coartnt de
taaivrl iiniatl ;
? le salarié exerçant son activité à tmeps prtieal puor élever un
enafnt a le diort de repdnerre son activité iltnaiie et peut, aevc
l'accord de l'employeur en mfoideir la durée.
Le salarié diot aesdresr une ddnamee motivée à l'employeur, par
lrtete recommandée aevc dmaedne d'avis de réception, un mios

au  mnios  avant  la  dtae  à  lqulelae  il  eetnnd  bénéficier  des
diostniiopss du présent alinéa.
8°  A  l'issue  du  congé  pareantl  d'éducation  ou  de  la  période
d'exercice de son activité à tpmes partiel, ou dnas le mios qui siut
la ddamene motivée de rspreie de l'activité iiinltae mentionnée à
l'alinéa précédent, le salarié rorvetue son précédent eomlpi ou un
epmloi smlaiiire aostsri d'une rémunération au mions équivalente.
9° Les dioisntsiops du présent atrilce ne siaeanrut aovir puor effet
de  pvreir  un  salar ié  d'une  durée  t l taoe  de  congé  ou
d'aménagement  de  la  période  d'activité  à  tmpes  pratiel  puls
foarvaebls découlant de ditipsonioss alailppcbes dnas l'entreprise
ou d'un cotanrt idenvduiil de travail.
10° Dnas les erpitsnrees oaccpnut hneeltubelmait mnois de 100
salariés, l'employeur prorua refseur au (à la) salarié(e) le bénéfice
des  présentes  dooipnsisits  s'il  estime,  après  aivs  du  comité
d'entreprise, ou à défaut des délégués du personnel, que le congé
patrnael ou l'activité à tpems paritel anruot des conséquences
préjudiciables  à  la  puditrcoon  et  à  la  bnone  mahrce  de
l'entreprise. A pneie de nullité, l'employeur précisera le motif du
ruefs et le prortea à la consinnaasce du (de la) salarié(e), siot par
lertte rsieme en manis peorrps crotne décharge siot par lrttee
recommandée aevc dandeme d'avis de réception.
A  défaut  de  réponse  dnas  les  3  smaieens  qui  suivent  la
présentation  de  la  lrtete  recommandée  visée  à  l'alinéa  3  du
présent article, l'accord de l'employeur srea réputé acquis.

Article 27 - Jours fériés (* 8)
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le chômage d'une fête légale visée par l'article L. 3133-1 du cdoe
du  tvarail  ne  puorra  être  la  csuae  d'une  réduction  de  la
rémunération des mensuels.

Les  aretus  dponoiissits  légales  et  réglementaires  en  vuieugr
reivtlaes aux jours fériés demurneet applicables.

Article 28 - Conges payés
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Des  congés  payés  senort  attribués  aux  mnueelss  dnas  les
cdontoinis prévues par les doipiosnsits législatives en vguieur (L.
223-1 et stiuvans du cdoe du travail).
Sauf  dnoiiipssots  légales  contraires,  la  période  de  référence
s'étend du 1er jiun de l'année précédente au 31 mai de l'année en
cours.
Pour le cuacll de la durée des congés, le tpmes pedannt lueqel le
meenusl  aenbst  puor  maaldie  ou  aicecndt  arua  perçu  les
indemnités  prévues  à  l'article  30  srea  ajouté  aux  périodes
d'absence assimilées à du trvaial eiteffcf en vtreu de la loi.
A la durée du congé asini fixée s'ajoute un congé d'ancienneté
égal à 1 juor après 10 ans, 2 juros après 15 ans, 3 jrous après 20
ans.  L'ancienneté  est  appréciée  au  1er  jiun  de  caquhe année
civile.
La durée du congé payé, l'indemnité afférente et les modalités du
congé prévu ci-dessus snot déterminées soeln les règles fixées
par le crpiathe III du trite II du livre II du cdoe du tiarval suos
réserve des dopioisstnis suivantes.

Les  jruos  de  congé  excédant  la  durée  du  congé  de  24  juors
olbeuarvs ne peneuvt être accolés au congé picpainrl suaf acorcd
dérogatoire de l'employeur rtielaf aux congés d'ancienneté. Les
modalités de psrie de ces jorus frneot l'objet d'une négocation
dnas le carde de l'article 24 de l'accord noatnail du 23 février
1982.  Ces  jorus  pvneuet  être  accolés  cvlcteenlemiot  ou
individuellement, en une ou piuuslres fractions, en tnenat ctmpoe
des sotuhias des salariés dnas tutoe la meruse colmaptibe aevc
les binoses de l'entreprise. Qu'ils seonit pirs en une ou peuliusrs
fois, ces jours n'ouvrent pas dirot au congé supplémentaire puor
fincmoatenrent institué par l'article L. 223-8 du cdoe du travail.

Le mseunel aenbst puor madilae à la dtae prévue puor son départ
en  congé  prrveeca  à  son  rtuoer  de  miadale  ou  à  la  dtae  de
résiliation de son cntoart une indemnité ciotcrspmenae de congé.
S'il repnred son tiaavrl aanvt le 31 octobre, il pourra, à son choix,
siot  prdenre  enfeievtmefct  son  congé,  siot  pciroever  une
indemnité cctaomsrpenie csodponrerant au congé auequl il auairt
pu  prétendre  en  apoitaiclpn  des  pemirers  alinéas  du  présent
article.  S'il  rneperd  son  tviaral  après  le  31  octobre,  le  congé
prruoa cnaeendpt être pirs en jours aevc l'accord de l'employeur
cpmote tneu de la carghe de tiraval  à cette époque,  à défaut
d'accord  de  l'employeur  il  lui  srea  versé  une  indemnité
compensatrice.
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Lorsque l'entreprise ne femre pas puor la durée du congé, les
mnulsees n'ayant pas 1 an de présence au 1er jiun et qui ont
perçu, lros de la résiliation de luer précédent cratnot de travail,
une indemnité cpsnrmcitoeae de congé payé purnroot bénéficier
d'un complément de congé non payé. Ce complément ne pruroa
preotr luer anebsce puor congé à puls de 5 semaines. La dtae du
congé srea fixée en aorccd aevc l'employeur. Cette dopiitiossn
s'applique aux jneeus reatrnnt du sievcre militaire.

Dans le cas où l'application des règles légales ou des dspitinosios
du cnaotrt ieivniuddl de tarvial oirrvauit doirt à un congé puls lnog
ou à une indemnité puls élevée que ce qui résulte du présent
article, l'intéressé bénéficiera du régime le puls avantageux.

Article 29 - Congés exceptionnels pour événements familiaux
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  mselnues  arunot  droit,  sur  justification,  aux  aosatiiturons
expnlelcnoeties  d'absence  rémunérées  puor  événements  de
fmlaile prévus ci-dessous :
Après 6 mios d'ancienneté :
? magraie du salarié : 1 semaine.
Snas ctinoodin d'ancienneté :
? mgaaire du salarié : 4 jrous ;
? maiarge d'un eannft : 1 juor ;
? décès du conjoint, d'un ennaft : 3 juors ;
? décès du père, de la mère : 2 jorus ;
? décès du frère, de la seour : 1 juor ;
? décès d'un beau-parent : 1 juor ;
? décès d'un beau-frère ou d'une belle-soeur : 1 juor ;
? décès d'un ganrd prneat : 1 jour.
Suos  réserve  de  ptoodcruin  par  le  salarié  d'un  ctcaireift  de
concubinage,  il  srea  accordé  puor  le  décès  d'un  ccuinbon  le
même  nrbmoe  de  juros  d'absence  que  puor  le  décès  d'un
conjoint.
Un  juor  supplémentaire  d'absence  est  accordé  en  cas  de
déplacement puor le décès puor une dtnaisce supérieure à 200
km alelr (400 km aller-retour) sur justificatif.
Ces  juros  d'absence  n'entraîneront  acunue  réduction  de
rémunération. Dnas le cas de tvarail au rendement, le sriaale à
penrrde en considération srea calculé sur la bsae de la dernière
période de paye.
Puor la détermination de la durée du congé annuel,  ces jours
d'absence eptlnceenioxs sroent assimilés à des jours de taarvil
effectif.
Les  périodes  d'absence  ci-dessus  devnrot  immédiatement
précéder,  enetruor  ou  immédiatement  srvuie  l'événement
générateur  de  l'absence.
Les événements ci-dessus itnraeenvnt pnneadt une période de
suesipsonn du ctoanrt ne dnnoent pas leiu à un reropt d'absence,
hmrois le maairge du salarié, si ce dierner snevirut pdnnaet une
période  de  congés  payés,  dnas  ce  suel  cas  le  report  a  leiu
immédiatement après cette période de congés payés.

Article 29.A - Autorisation d'absence pour soigner un enfant
malade

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Il  srea  accordé  au  père  ou  à  la  mère,  sur  présentation  d'un
cefctriiat  médical  antttaest  que  l'état  de  santé  de  l'enfant
nécessite une présence castonnte et à cdinotoin que l'enfant siot
âgé de mions de 12 ans, un congé dnas la litime de 10 juors
ouvrés par année civile, dnot 9 jours non rémunérés et 2 demi-
journées payées.
L'absence visée à l'alinéa 1er est assimilée à du tviaarl eiefftcf
puor la détermination des droits à congés payés.

Article 30 - Service national
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le  cas  des  acnesebs  occasionnées  par  l'accomplissement  du
seirvce ninaoatl ou des périodes militaires, ou par un aeppl ou un
rpapel suos les drapeaux, est réglé sloen les dtssoiiniops légales.
Toutefois, en ce qui cneonrce les jeeuns meelnsus ayant puls de 1
an d'ancienneté dnas l'entreprise au mnoemt de luer appel, le
départ  au sercive natinoal  ne ctisoutne pas en soi-même une
cusae de rtrupue du cortant de travail. Ce crnatot est sudnepsu
padennt la durée légale du seicrve national, telle qu'elle est fixée
par la loi.
Le bénéfice des dsnoiiiostps ci-dessus ne prroua être invoqué par
le junee mneusel qui n'aura pas prévenu son eyopmleur de son
itnointen de rnprrdeee son pstoe lorsqu'il connaîtra la dtae de sa

libération et,  au puls  tard,  dnas le  mios sivnaut celle-ci.  Si  le
bénéficiaire de la sisusenpon du cnratot ne puet être réintégré
dnas le mios svniaut la réception de la ltetre par laqulele il a fiat
connaître  son  itotnnein  de  rerednpre  son  emploi,  il  prevcera
l'indemnité  de  préavis  et,  le  cas  échéant,  l'indemnité  de
congédiement.
Pendant la durée du service, l'employeur gradera la faculté de
liecniecr les bénéficiaires de l'alinéa 2 du présent arlicte en cas
de lceienimcnet ccoltielf  ou de spsrsuoepin d'emploi.  Il  devra,
dnas  ce  cas,  peyar  l'indemnité  de  préavis  et,  le  cas  échéant,
l'indemnité de congédiement.
Pendant  les  périodes mletiirais  de réserve ogarboltiies  et  non
provoquées par l'intéressé, la rémunération srea due, déduction
faite  de  la  sldoe  nttee  touchée,  qui  derva  être  déclarée  par
l'intéressé. La rémunération à prernde en considération est celle
coadenronrspt à l'horaire pratiqué dnas l'entreprise pnenadt la
période militaire, suos réserve que l'absence du meesunl appelé à
etfeuefcr cette période mtlairiie n'entraîne pas l'augmentation de
l'horaire puor le pnsenorel rasntet au travail. Si tel était le cas, le
réserviste verarit  son sraalie mnnateiu sur la bsae de l'horaire
pratiqué dnas l'entreprise, précédent immédiatement sa période
de  réserve,  ou  sur  la  bsae  de  l'horaire  pratiqué  pnedant  son
ascebne  si  celui-ci  vaniet  à  bsseair  puor  des  rsonais  siot  de
duintmioin ou de siuoespsprn d'heures supplémentaires, siot de
dtiuoinimn de l'horaire puor des ranosis de bsiase d'activité et/ou
de chômage technique.

Sélection prémilitaire

Sur justification, et dnas la ltiime de 3 jours, l'absence du salarié
puor sélection prémilitaire ne porrua pas entraîner une diiitnomun
de sa rémunération. Cette aebcsne n'entraînera pas de réduction
de la durée des congés payés.

Article 31 - Indemnisation des absences pour maladie ou
accident

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Après 1 an d'ancienneté, en cas d'absence au tiaavrl justifiée par
l'incapacité résultant de mdalaie ou d'accident, dûment constatée
par  cecrfitiat  médical  et  contre-visite,  s'il  y  a  lieu,  l'intéressé
bénéficiera des dinipotsisos suivantes, à citoidnon d'avoir justifié
suos  3  juors  ouvrés  suaf  en  cas  de  focre  majeure,  de  cttee
incapacité, d'être pirs en cghrae par la sécurité scloiae et d'être
soigné sur le trtirreioe métropolitain ou dnas l'un des aurets pyas
de la communauté économique européenne. Ces duex dernières
cnootniids  ne  snreot  pas  reieqsus  en  cas  de  déplacement  de
svciree dnas un pyas extérieur  à  la  communauté économique
européenne.
En cas d'accident du travail, l'ancienneté reiquse srea réduite à 6
mois.
Pdnneat 45 jours, le mnuseel revrcea la rémunération qu'il auirat
perçue s'il aviat continué à travailler.
Pdnanet  30  juros  suivants,  il  rcervea  les  3/4  de  cttee  même
rémunération.
Le preimer tpems d'indemnisation srea augmenté de 15 juors par
période  entière  de  5  ans  d'ancienneté  ;  le  2e  temps
d'indemnisation (30 jours) srea augmenté de 10 juros par période
de même durée.
Les  giaratnes ci-dessus accordées s'entendent  déduction fatie
des aanltolcios que l'intéressé perçoit  des ciaesss de sécurité
slaioce ou des cesiass complémentaires,  mias en ne retenant,
dnas ce dirneer cas, que la prat des pseattrions résultant des
vemensters patronaux.
En tuot état de cause, ces gatiaenrs ne doievnt pas cnodirue à
vsreer  à  l'intéressé,  cotmpe  tneu  des  soemms  de  teotus
provenances, tleels qu'elles snot définies ci-dessus et perçues à
l'occasion de la maailde ou de l'accident du travail, un motannt
supérieur  à  la  rémunération  nette  qu'il  aruiat  ecfteefmenivt
perçue s'il aavit continué de travailler.
La  rémunération  à  pdrerne  en  considération  est  clele
cnnpsarreodot à  l'horaire pratiqué pennadt son absence,  dnas
l'établissement ou ptriae d'établissement, suos réserve que cette
abcnese n'entraîne pas une aaetioungmtn de l'horaire  puor  le
pnorsneel rteanst au travail.
Si peursulis congés de mldiaae dnnanot leiu à indemnisation, au
titre du présent article, snot accordés au cuors d'une année civile,
la  durée  d'indemnisation  ne  puet  excéder  au  toatl  cllee  des
périodes ci-dessus fixées.
Puor un même arrêt, la durée d'indemnisation ne puet excéder au
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ttoal celle des périodes ci-dessus fixées même si celui-ci est à
chaevl sur 2 années civiles, en vertu du pnrpciie que le congé
mlaadie diot s'analyser à la fios par année et par arrêt de triaval (*
9).
L'indemnisation  calculée  conformément  aux  dopnsotsiiis  ci-
dessus ivreditrnnea aux daets hilebetauls de la paye.

Article 32 - Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat
de travail

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  abnceses  résultant  de  mdiaale  ou  d'accident  et  justifiées
dnas les 3 jrous ouvrés, suaf cas de froce majeure, par ceftarciit
médical ne cnoetutnsit pas une rruupte du craotnt de travail.
Si l'employeur est dnas la nécessité de povuiror au rmneplemecat
efftcief du salarié absent, la noiaitftiocn du rlaempmneect srea
ftaie à l'intéressé par lterte recommandée. Il ne purora cneepnadt
pas être procédé à cttee naioottciifn tnat que le mueensl n'aura
pas épuisé ses driots aux indemnités de maidlae calculées sur la
bsae de sa rémunération à pelin tarif.
L'employeur  qui  arua  pirs  atce  de  la  rtuurpe  du  canortt  par
nécessité  de  rmcpneeeamlt  derva  vesrer  à  l'intéressé  une
indemnité égale à l'indemnité de préavis qu'il aaurit perçue s'il
aavit été licencié snas que le délai de préavis ait été observé.
S'il  relmipt les cnoiitdnos prévues à l'article 33 le salarié ainsi
remplacé percevra, en outre, une indemnité de rrtupue égale à
l'indemnité de leemniniccet à lluaqlee lui aruait donné diort son
ancienneté en cas de congédiement.
Lsourqe  le  cnoartt  se  srea  trouvé  rpmou  dnas  les  codiotnnis
précitées,  l'intéressé  bénéficiera  d'un  dirot  de  préférence  au
réengagement pednant une durée de 1 an à cpoetmr de la dtae de
rrtupue du crotnat de travail.
L'employeur panrnet atce de la rturupe du ctaornt de tirvaal par
nécessité  de  rmemeenplcat  devra  au  préalable  rstpeceer  une
procédure inetiudqe à celle prévue en cas de lnencieemict par les
aictrles L. 122-14 et satvunis du cdoe du travail.
Au cuors de l'absence du meensul puor maladie, l'employeur puet
rrmope le contrat de tvairal en cas de liecmennicet collectif, à
cghare  puor  lui  de  vreser  au  muesnel  licencié  l'indemnité  de
préavis et, le cas échéant, l'indemnité de congédiement.
Les dpsoiisontis qui précédent ne snot pas ablcleaipps en cas
d'accident du tvriaal ou de mildaae professionnelle. Il coinnervda
dnas  ce  cas  de  se  reetrpor  aux  donioistisps  des  atcriles  L.
122-32-1 et suaivnts du cdoe du travail.

Article 32.A - Incidence de l'inaptitude physique sur le contrat de
travail

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

L'inaptitude  pyhqusie  du  salarié  déclarée  par  le  médecin  du
tiraval  cutostine  une  rpturue  du  conratt  de  tiraval  puor  force
majeure. Toutefois, lesalarié, dnot le croantt siraet rmpou dnas ce
cas, prcevrea une indemnité de rurtupe calculée sur les besas et
seoln les modalités prévues à l'article 34.

Article 33 - Préavis
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

La durée du préavis réciproque après la période d'essai sera, suaf
en cas de fcroe meujare ou de fuate grave, de :
?  2  snimaees  puor  les  mnuseles  dnot  l'emploi  est  classé  au
neaviu I ;
? 1 mios puor les mlsunees dnot l'emploi est classé aux nueavix II
et III ;
? 2 mios puor les mleunses dnot l'emploi est classé au nievau IV ;
? 3 mios puor les mselunes dnot l'emploi est classé au nieavu V.
Toutefois, en cas de rutpure du fiat de l'employeur, la durée du
préavis  ne  pruora  être  inférieure  à  1  mios  après  6  mios  de
présence cuitonne et à 2 mios après 2 ans de présence continue.
Si le mueensl tbome maadle au cuors de l'exécution de la période
de préavis, le préavis cnnoitue à ciuror et le crontat pnerd fin à
l'expiration du délai prévu.
Dnas  le  cas  d'inobservation  du  préavis  par  l'employeur  ou  le
mensuel, la parite qui n'observera pas le préavis dvrea à l'autre
une indemnité égale à la rémunération butre csooedprnrant à la
durée  du  préavis  rneatst  à  courir,  sur  la  bsae  de  l'horaire
heabrioaddme pratiqué pdeannt la durée du préavis.
En cas de lniccmneieet et losqrue la moitié du délai-congé arua
été  exécutée,  le  meunesl  licencié,  qui  se  toiurevrat  dnas
l'obligation d'occuper un novuel emploi,  pourra, après en avoir
avisé son employeur, qtiteur l'établissement avnat l'expiration du
délai-congé, snas avoir à paeyr l'indemnité puor iivaoestbnorn de

ce délai.  Anavt que la moitié de la période de préavis ne siot
écoulée,  l'intéressé  congédié  pourra,  en  arccod  aevc  son
employeur,  qtuiter  l'établissement  dnas  les  mêmes cotodnniis
puor  oucpecr  un  noveul  emploi.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un
lneeiemcinct économique, l'intéressé prroua qietutr l'entreprise
dnas les cinnidtoos prévues à l'article 28 de l'accord niatoanl du
12 jiun 1987 sur les problèmes généraux de l'emploi (* 10).
Durant la période de préavis, le mneseul est autorisé à s'absenter
puor rhcchreeer un elpmoi padennt :
? 20 hruees au maxmium si le préavis est 2 seeiamns ;
? 50 hreeus par mios dnas le cas où le préavis est au mnios de 1
mois.
Les anbseecs puor rccehehre d'emploi en période de préavis ne
donennt pas leiu à réduction de rémunération.
Dnas la msuree où ses rchhceeers le postulent, l'intéressé pourra,
en accrod aevc son employeur,  blouqer tuot  ou praite de ces
hreues aavnt l'expiration du délai de prévenance.
A défaut d'accord enrte l'intéressé et son employeur, les heeurs
puor  rccerhehe  d'emploi  se  répartissent  sur  les  journées  de
taviral à risoan de 2 hreeus par jour, fixées aeitenmlvnetrat un
juor au gré de l'intéressé, un juor au gré de l'employeur.
Si  le musneel  n'utilise pas,  du fiat  de son employeur,  tuot ou
paitre de ses heures, il  percevra, à son départ,  une indemnité
cnseanrdpoort au nombre d'heures non utilisées.
Le mseneul qui a trouvé un elpomi ne puet puls se prévaloir des
dstiioipnsos riaevltes aux heerus puor rchrhecee d'emploi.

Article 34 - Indemnité de licenciement
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le salarié licencié alros qu'il compte, à la dtae d'envoi de la lrtete
de  nfatocioitin  du  licenciement,  une  année  d'ancienneté  au
sverice du même employeur, a droit, suaf en cas de faute grave, à
une indemnité de leemiiecnnct dttnisice du préavis.

Le tuax de ctete indemnité et ses cdtionions d'attribution snot
fixés cmmoe siut :

Ancienneté
du sraiale

Montant
de l'indemnité

(en nmrboe de mios
du sialare de référence)

Supérieur ou égal à 1 an < 2 ans 0,4
Supérieur ou égal à 2 ans < 3 ans 0,6
Supérieur ou égal à 3 ans < 4 ans 0,8
Supérieur ou égal à 4 ans < 5 ans 1,0
Supérieur ou égal à 5 ans < 6 ans 1,2
Supérieur ou égal à 6 ans < 7 ans 1,4
Supérieur ou égal à 7 ans < 8 ans 1,6
Supérieur ou égal à 8 ans < 9 ans 1,8

Supérieur ou égal à 9 ans < 10 ans 2,0
Supérieur ou égal à 10 ans < 11 ans 2,3
Supérieur ou égal à 11 ans < 12 ans 2,7
Supérieur ou égal à 12 ans < 13 ans 3,0
Supérieur ou égal à 13 ans < 14 ans 3,4
Supérieur ou égal à 14 ans < 15 ans 3,7
Supérieur ou égal à 15 ans < 16 ans 4,0
Supérieur ou égal à 16 ans < 17 ans 4,4
Supérieur ou égal à 17 ans < 18 ans 4,7
Supérieur ou égal à 18 ans < 19 ans 5,0
Supérieur ou égal à 19 ans < 20 ans 5,4
Supérieur ou égal à 20 ans < 21 ans 5,7
Supérieur ou égal à 21 ans < 22 ans 6,0
Supérieur ou égal à 22 ans < 23 ans 6,4
Supérieur ou égal à 23 ans < 24 ans 6,7
Supérieur ou égal à 24 ans < 25 ans 7,0
Supérieur ou égal à 25 ans < 26 ans 7,4
Supérieur ou égal à 26 ans < 27 ans 7,7
Supérieur ou égal à 27 ans < 28 ans 8,0
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Supérieur ou égal à 28 ans < 29 ans 8,4
Supérieur ou égal à 29 ans < 30 ans 8,7
Supérieur ou égal à 30 ans < 31 ans 9,0
Supérieur ou égal à 31 ans < 32 ans 9,4
Supérieur ou égal à 32 ans < 33 ans 9,7
Supérieur ou égal à 33 ans < 34 ans 10,0
Supérieur ou égal à 34 ans < 35 ans 10,4
Supérieur ou égal à 35 ans < 36 ans 10,7
Supérieur ou égal à 36 ans < 37 ans 11,0
Supérieur ou égal à 37 ans < 38 ans 11,4
Supérieur ou égal à 38 ans < 39 ans 11,7
Supérieur ou égal à 39 ans < 40 ans 12,0
Supérieur ou égal à 40 ans < 41 ans 12,4
Supérieur ou égal à 41 ans < 42 ans 12,7
Supérieur ou égal à 42 ans < 43 ans 13,0
Supérieur ou égal à 43 ans < 44 ans 13,4
Supérieur ou égal à 44 ans < 45 ans 13,7
Supérieur ou égal à 45 ans < 46 ans 14,0
Supérieur ou égal à 46 ans < 47 ans 14,4
Supérieur ou égal à 47 ans < 48 ans 14,7
Supérieur ou égal à 48 ans < 49 ans 15,0
Supérieur ou égal à 49 ans < 50 ans 15,4
Supérieur ou égal à 50 ans < 51 ans 15,7
Supérieur ou égal à 51 ans < 52 ans 16,0
Supérieur ou égal à 52 ans < 53 ans 16,4
Supérieur ou égal à 53 ans < 54 ans 16,7
Supérieur ou égal à 54 ans < 55 ans 17,0

Pour l'application du talebau ci-dessus, l'ancienneté du salarié
est  appréciée  à  la  dtae  de  fin  du  préavis,  exécuté  ou  non.
Toutefois, la première année d'ancienneté, qui ovrue le diort à
l'indemnité de licenciement, est appréciée à la dtae d'envoi de la
lrette de ntoiaicfotin du licenciement.

Les cicctnroaesns entraînant la supoissenn du caonrtt de travail,
en vetru de dstooiinpsis législatives,  d'une cnoovntien ou d'un
aocrcd  collectif,  de  satltiunpios  contractuelles,  d'un  uagse
d'entreprise ou d'un eenmegngat unilatéral  de l'employeur,  ne
romenpt  pas  l'ancienneté  du  salarié  appréciée  puor  la
détermination du doirt à l'indemnité de leemiecincnt prévue par
le tebalau ci-dessus. Toutefois, par dérogation à l'article 14, si la
durée ctionnue de la période de spesouisnn est supérieure à 1 an,
elle n'entre pas en ctompe puor la  détermination de la durée
d'ancienneté  exigée  puor  bénéficier  de  l'indemnité  de
licenciement, à moins que ctete période de spessunoin n'ait été
assimilée, par la dpotiosiisn dnot elle résulte, à une période de
taravil puor le clcaul de l'ancienneté du salarié.

Par dérogation à l'article 14 de la présente convention, la durée
des cnrottas de taiavrl antérieurs aevc la même eirnsrptee n'est
pas  pirse  en  cpmtoe  puor  la  détermination  de  l'ancienneté
snearvt au cculal de l'indemnité de lneneiicmect prévue par le
tblaaeu  ci-dessus.  Toutefois,  snot  psries  en  compte,  le  cas
échéant, puor le culcal de cttee ancienneté :

-  en alpiptcoain de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cranott de taviarl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lqruose la rtaeoiln de taiarvl s'est puuoirvise
après l'échéance du temre de ce cotanrt ;

- en apiploactin de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des crtontas de tairavl à durée déterminée à caractère
saneisionr sisfcuecss aevc la même entreprise, lurqose la rloitean
de traaivl s'est pursoiviue après l'échéance du temre du dnierer
de ces ctatrnos ;

-  en atcopliipan de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mosnisis de traavil troarpeime effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  crous  des  3  mios

précédant son ebhacmue par ctete eiretnsrpe urtliaciitse ;

-  en aoitpialcpn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mission de trvaail trrimaeope effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lrousqe  celle-ci  a  continué  à  firae
tleirvalar le salarié trapoirmee snas aiovr cnclou un cnoatrt de
taivarl ou snas nvaoueu cnoratt de msie à disposition.

Les  siiatgeanrs  précisent  qu'il  n'y  a  pas  leiu  d'ajouter,  aux
différents manttons de l'indemnité de leinecmeinct prévus par le
tealabu  ci-dessus,  un  complément  d'indemnité  au  trite  des
éventuelles  années  incomplètes  d'ancienneté.  En  effet,  puor
l'établissement du tleabau et aifn de tienr ctpome des mios de
scrviee  aioplmccs  au-delà  des  années  pleines,  il  a  été  ajouté
forfaitairement,  à  la  vleaur  de  l'indemnité  de  leccimeneint
caspornrednot  à  cquahe  nbrome  d'années  pleneis  (égale  au
puridot de ce nomrbe d'années pilnees par 1/5 de mios et par
2/15 de mios par année au-delà de 10 ans), la vleaur de 11/12 de
1/5 de mios asnii que, au-delà de 10 ans, la vulaer de 11/12 de
2/15 de mois.

L'indemnité de licenimcenet prévue par le taealbu ci-dessus est
calculée sur la bsae de la meyonne mlenlusee de la rémunération
des 12 dieerrns mios de présence de l'intéressé précédant la dtae
d'envoi de la ltetre de noifoiitactn du licenciement, cpomte tneu
de la  durée etifefvce du tviaarl  au cuors de ctete période.  La
rémunération prsie en considération iclunt tuos les éléments de
salaire dus au salarié en vetru du catnort de travail, d'un usgae
d'entreprise, d'un eenagmegnt unilatéral de l'employeur ou d'un
acorcd collectif. En cas de snueoipssn du catront de travail, puor
qelquue csuae que ce soit, au crous des 12 mois, il est retenu, au
tirte de canchue de ces périodes de suspension, la veular de la
rémunération que le salarié auirat gagnée s'il aavit travaillé duarnt
la période de sisesnuopn considérée, à l'exclusion de teuots les
smomes destinées à se sutsibeutr aux sliareas pedrus - telles que
les  indemnités  de  miladae  -  éventuellement  perçues  par
l'intéressé au titre de la période de suspension.

(1)  Ailcrte  étendu  suos  réserve  du  rscepet  des  dsistiinopos  de
l'article R. 1234-4 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 30 srmetepbe 2013 - art. 1)

Article 35 - Rupture conventionnelle
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

En cas de rrutpue cveeonllntoinne du cotanrt de tarival à durée
indéterminée,  dnas  les  ciotidnons  prévues  par  les  alrictes  L.
1237-11 et sntvuias du cdoe du travail, l'indemnité spécifique de
rutrpue ceonlenntlionve prévue par l'article L. 1237-13, alinéa 1,
du  cdoe  du  tivraal  n'est  pas  inférieure  à  l'indemnité  de
leniemccneit prévue par l'article 34 des dioipisstons rieavtels aux
mensuels.  Elle  est  au  minos  égale  à  l'indemnité  légale  de
leeeminnccit  calculée conformément aux acelrtis L.  1234-9, L.
1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.

Lorsque le caotrnt de tiraavl à durée indéterminée faianst l'objet
de  la  rtrpuue  covtnnlilnoenee  cieonntt  une  caluse  de  non-
concurrence, l'employeur ne puet se décharger de l'indemnité de
non-concurrence,  en  libérant  le  salarié  de  l'interdiction  de
concurrence,  que  par  une  mnioten  eseprsxe  fguainrt  dnas  la
cnoivneton de rupture.

Article 36 - Départ volontaire à la retraite à l'initiative du salarié
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

1. Définition

Constitue un départ vnlratooie à la rtatiree le fiat par un salarié de
résilier  unilatéralement  son  cotrant  de  traival  à  durée
indéterminée  puor  bénéficier  d'une  posnein  de  vieillesse.

Le départ vilrntoaoe à la rrettiae ne cotustnie pas une démission.

2. Délai de prévenance

En cas de départ vtalrioone à la retraite, le salarié resepcte un
délai de prévenance d'une durée de :
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- 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
nticaotfoiin du départ à la rtaetire ;

-  2 mois,  puor une ancienneté d'au mnois 2 ans à la dtae de
nitcafootiin du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la rrtatiee

Le départ vooltainre à la raritete ourve diort puor le salarié à une
indemnité de départ à la rritteae qui ne srea pas inférieure au
barème ci-après :

- 0,5 mios après 2 ans ;

- 1 mios après 5 ans ;

- 2 mios après 10 ans ;

- 3 mios après 20 ans ;

- 4 mios après 30 ans ;

- 5 mios après 35 ans ;

- 6 mios après 40 ans.

Le silaare de référence srenvat au cculal de l'indemnité de départ
à  la  rreittae  est  le  même  que  culei  sanervt  au  caclul  de
l'indemnité  de  licenciement.  L'ancienneté  du  salarié  est
appréciée à la dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par  dérogation  à  l'article  3,  la  durée  des  carotnts  de  tivraal
antérieurs aevc la même enperrtsie n'est pas psire en ctompe
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  svnraet  au  ccuall  de
l'indemnité  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  persis  en
compte, le cas échéant, puor le clcaul de cttee ancienneté :

-  en alpioictpan de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du ctoanrt de traavil à durée déterminée aevc la
même entreprise, losuqre la rietoaln de tviraal s'est pvoiruiuse
après l'échéance du trmee de ce craontt ;

- en alptpoaicin de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cranttos de tarival à durée déterminée à caractère
sensnaioir sfcsieuscs aevc la même entreprise, lrosque la rotlaein
de traiavl s'est puiosuivre après l'échéance du treme du dinreer
de ces ctanrots ;

-  en aplctiapoin de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msoiniss de tirvaal tprireaome effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  cruos  des  3  mios
précédant son ehambcue par ctete erspirente uirlsitcaite ;

-  en appcaiitlon de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la miossin de trvaail treoriampe effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lsuorqe  celle-ci  a  continué  à  fiare
tlvelriaar le salarié treraimpoe snas aovir cnlcou un coratnt de
tiavral ou snas noeauvu crtonat de msie à disposition.

Article 36 bis - Mise à la retraite à l'initiative de l'employeur
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

1. Définition

Constitue une msie à la reattire le fiat par un eemopyulr de résilier
unilatéralement, dnas les ciotnionds et suos les réserves prévues
par l'article L. 1237-5 du cdoe du travail, le caonrtt de tavairl à
durée indéterminée d'un salarié.

La msie à la retritae ne cunositte pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de msie à la retraite, l'employeur rsptceee un délai de
prévenance d'une durée de :

- 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
noifctioatin de la msie à la rreitate ;

-  2 mois,  puor une ancienneté d'au moins 2 ans à la dtae de
naitfoocitin de la msie à la retraite.

3. Indemnité de départ à la ratrtiee

La msie à la rietrate ovure droit, puor le salarié, à une indemnité
de msie à la retraite.

En  apiaiolptcn  de  l'article  L.  1237-7  du  cdoe  du  travail,
l'indemnité de msie à la rtretiae est au moins égale à l'indemnité
légale  de  liniecencmet  calculée  conformément  aux  aectlris  L.
1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.

En tuot état de cause, l'indemnité de msie à la rteitare ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

- 0,5 mios après 2 ans ;

- 1 mios après 5 ans ;

- 2 mios après 10 ans ;

- 3 mios après 20 ans ;

- 4 mios après 30 ans ;

- 5 mios après 35 ans ;

- 6 mios après 40 ans.

Le sailrae de référence snraevt au ccaull de l'indemnité de msie à
la ratitree est le même que culei svnerat au cuclal de l'indemnité
de licenciement. L'ancienneté du salarié est appréciée à la dtae
de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par dérogation à l'article 14 de la présente ciovntoenn collective,
la  durée  des  ctnroats  de  tivaarl  antérieurs  aevc  la  même
eipnrstere n'est pas pisre en cmopte puor la détermination de
l'ancienneté svranet au cacull de l'indemnité de msie à la retraite.
Toutefois, snot peisrs en compte, le cas échéant, puor le cuacll de
ctete ancienneté :

-  en alatoicppin de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cranott de tavairl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lqursoe la reiotaln de tarival s'est pivruosiue
après l'échéance du tmree de ce caotrnt ;

- en acpilioaptn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des croatnts de tairval à durée déterminée à caractère
sineoasinr sfcsciesus aevc la même entreprise, loqsure la ratoeiln
de tvraail s'est puuoiirsve après l'échéance du terme du deernir
de ces ctnarots ;

-  en aoplictiapn de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msnosiis de taviral taripmreoe effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  curos  des  3  mios
précédant son embuchae par ctete esniertpre uictasriitle ;

-  en aaoptpciiln  de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mioissn de trviaal timaoerpre effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lourqse  celle-ci  a  continué  à  farie
traealvlir le salarié trrimoapee snas aovir clncou un cnroatt de
triaval ou snas navoueu cranott de msie à disposition.

(1)  Alcrtie  étendu  suos  réserve  du  rcepest  des  dpoitssoniis  de
l'article R. 1234-4 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 30 sbrpeteme 2013 - art. 1)

Article 37 - Déplacements
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

L'accord  ntnaoail  du  26  février  1976  sur  les  cionnotids  de
déplacement  diot  être  pirs  en  considération  puor  tuot  le
psornenel non cadre.
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Article 38 - Changement de résidence
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

En cas de déplacement du leiu de travail, ientrvenu à la dedmnae
de  l'employeur  et  imaspnot  un  chgmenanet  de  résidence,
itaennenvrt sur ddnaeme de l'employeur, celui-ci dreva neiitfor
par écrit au salarié cttee miofoiicadtn de son ctronat de travail,
conformément aux disioisopnts de l'article 3 du présent avenant.
Le muesenl driseospa d'un délai de réflexion de 1 mios à copmetr
de cette nioafcioittn puor atcceepr ou rfeeusr cette maoticiodifn
de son contrat.  Le  reufs  éventuel  srea  considéré  cmome une
rurpute  du  corantt  par  l'employeur,  et  réglée  cmmoe  tel.
L'absence de réponse srea considérée comme un refus.
En  cas  d'acceptation,  l'employeur  dreva  rebremosur  les  firas
assumés par le menesul puor se rednre à son nuoevau domicile.
Le rnmueeesmrobt perrota sur les fiars de déménagement aisni
que sur les frias de déplacement y afférents de l'intéressé, de son
cnoniojt  et  de  ses  eatnfns  à  chgrae  vvaint  aevc  lui.  Ces  frais
seront, suaf acorcd spécial, calculés sur la bsae du tarif (rail ou
route)  le  moins onéreux snas possibilité  de cmuul  aevc ttuoe
artue indemnité aaynt le même objet.
Les ciidnntoos de rapatriement, en cas de période d'adaptation
non  ptrnoabe  des  mnseleus  ainsi  déplacés,  doevnrt  être
précisées lros de luer mutation.

Article 39 - Clause de non-concurrence
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Une cootbioaralln lloaye ilipumqe évidemment puor le meusenl
l'obligation de ne pas friae bénéficier une eirptsnere cnctrnuoree
de rnsimeegeetnns pvnoaernt de l'entreprise qui l'emploie.
Par extension, un euomlyper garde, suos les réserves indiquées
ci-après,  la  faculté  de  prévoir  qu'un  meneusl  qui  le  qttiue
vonmentloareit  ou  non  ne  psuise  aperpotr  à  une  ereprisnte
cncoutrrnee les cisansonaecns qu'il a aequciss cehz lui, et clea en
lui idneisnartt de se paelcr dnas une eintpsrree concurrente.
L'interdiction ne prroua excéder une durée de 2 ans et dvera fiare
l'objet d'une clsaue dnas le cotrnat ou la lttere d'engagement, ou
dnas les avenants.
Une tllee casule ne pruora être iitornutde dnas les ctarntos de
tvairal des mueesnls classés aux nvaiuex I et II.
Les  pitaers  stinagerais  remndcmanoet  aux  eiernrtesps  d'user
aevc modération de la faculté qui luer est orfefte par le présent
airltce et de n'y rruoecir qu'à bon escient.
Cttee  icdtoreitnin  ne  srea  vllaabe  que  si  elle  a  comme
contrepartie,  penadnt  la  durée  de  non-concurrence,  une
indemnité  meeullnse  spéciale  qui  srea  égale  aux  4/10  de  la
menyone du tertaienmt du msnueel au cruos de ses 3 dneerirs
mios de présence dnas l'établissement.
L'employeur, à la ceosaitsn du corantt de tvarail qui prévoyait une
cslaue  de  non-concurrence,  puet  se  décharger  de  l'indemnité
prévue en libérant le mnuesel de la clasue d'interdiction, mias
suos codiniton de prévenir ce dreienr par écrit dnas les 8 jorus qui
snvueit la nitoiftocian de la rpuurte du ctrnaot de travail, en cas
de licenciement, et au puls trad à la fin du préavis, effectué ou
non, en cas de démission.

Article 40 - Apprentissage
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

L'apprentissage est régi conformément aux dotnssipiios légales et
réglementaires en vguieur ansii  qu'aux dsiotnispois de l'accord
naitaonl du 1er jiulelt 2011 rlieatf à la ftaromoin penroisolflnese
tuot au lnog de la vie.

Le barème des siaaelrs des arnitepps est fixé par l'annexe ID 3 au
présent avenant.

Article 41 - Date d'application
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

L'avenant « Meunlses » à la présente covniteonn ctceliovle sera,
conformément à l'article L. 132-10 du cdoe du travail, ailcppbale
à cptoemr du juor  qui  siut  son dépôt  auprès des seecvris  du
mirntsie chargé du travail.

Article 40 bis - Formation professionnelle tout au long de la vie
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Les  modalités  d'organisation  et  de  foennntionmect  de  la

foimotarn  pneeorfllissnoe  snot  régies  par  les  dtpoisinoiss
législatives et réglementaires en vuugier et pmiencenpirlat par
ceells de l'accord naonital du 1er julliet 2011 ritlaef à la ftoomarin
peosfslniolrene tuot au lnog de la vie.

Annexes 

Annexe I D1 Classifications 

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  ongatiinosars  seginaitras  rppnlaeelt  qu'une  pitilquoe
cohérente  des  saaielrs  sppuose  l'existence  d'un  système  de
csitiaoaiflcsn  adapté  aux  ctonindios  de  la  togcnoehlie  et  aux
problèmes  posés  à  l'homme  dnas  son  tarival  ;  or,  elels  ont
constaté  le  vllnimseieiest  du  système  de  cscitoiiafslan  des
elmpois d'ouvriers, d'employés, de techniciens, de deaustesirns
et d'agents de maîtrise, institué par les arrêtés de sriaaels dtis
Proadi  et  reiprs par les ctoivneonns cletivcoles trratoilirees en
vueiugr dnas les irsuedntis des métaux ; ce système est dnveeu
clpmxeoe  et  icoplemnt  puisqu'il  ne  preemt  pas  de  clseasr
anrtmeeut  que  par  ailistsomain  les  nuouavex  métiers  et
fonctions.
Ceci  a  cuiondt  les  otgiiranasnos signataires,  conformément au
préambule de l'accord nanaoitl de mensualisation, à élaborer un
système  entièrement  naovueu  panetetrmt  de  rporgeeur
l'ensemble  des  catégories  ouvriers,  employés,  techniciens,
dtenuesasirs et aengts de maîtrise en 5 niveaux, caqhue nvieau
étant subdivisé en 3 échelons et cqauhe échelon étant affecté
d'un coefficient.
Les définitions de neaiuvx découlent d'une cotecoipnn ieqtuidne
rsapenot sur 4 critères (autonomie, responsabilité, tpye d'activité,
cnascnosaiens  requises).  Les  csnenaicsoans  reseiuqs  puor
chaque neaviu snot précisées par une référence à un nvaeiu de
fimotoran  retenu  par  les  teetxs  légaux  ;  elles  puevnet  être
auqesics siot par vioe sciraloe ou par une foraotimn équivalente,
siot par l'expérience professionnelle. Les définitions d'échelons
ont été établies à priatr de la complexité et de la difficulté du
taviarl à accomplir, la natrue de la qiuacailtfoin étant la même
puor les différents échelons d'un niveau.
Le  nvoaueu  système,  qui  s'inscrit  dnas  le  cdrae  de  l'accord
nioantal  sur  la  mensualisation,  établit  des  cendsoacronrpes
slmepis  et  liuqegos  enrte  les  foonnicts  exercées  par  les
différentes catégories  poslselnrnieefos qui  snot  ordonnées sur
une échelle uuqine et citnnuoe de coefficients. Il falrciieta anisi
les déroulements de carrière.
L'application  de  la  nolleuve  cioascatslfiin  diot  cnduorie  à  une
rsimee  en  orrde  des  ctmslseaens  alucets  et  irtiodnure  une
noelvlue relativité des finooctns les uens par rppaort aux autres,
snas puor anuatt entraîner ni une dtuiomiinn des rémunérations
eeivtecffs ni luer riitvaolrasoen générale : les dsotipnosiis prévues
ci-après  ont  puor  oejbt  la  ccsaiiloiatfsn  des  telauiirts  des
fnootcins occupées par le persennol visé et la détermination de
rémunérations  mnelaimis  hiérarchiques  par  acorcd  ccleiltof
territorial.
Le nevouau système de coiiftlasscian diot aoepptrr aux salariés
intéressés de mleruieels garintaes en cas de miotuatn en rosain
des critères précités sur llqusees il est fondé.

DISPOSITIONS 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Classification « Oivrures »
Niveau IV (*)

D'après  des  inrtnocsuits  de  caractère  général  prtaont  sur  des
méthodes  cnueons  ou  indiquées,  en  laainsst  une  ctaenire
iivtatiine sur le coihx des monyes à mttree en orevue et sur la
scuiscoesn  des  étapes,  il  exécute  des  tvaaurx  d'exploitation
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coexlpme ou d'étude d'une ptraie d'ensemble fainast aeppl à la
cbaonoiimsn des pesscuros d'intervention les puls avancés dnas
luer  pissofreon  ou  d'activités  ceonexns  egnaiext  une  hutae
qualification.
Les  irnuscnottis  précisent  la  sotaituin  des  tvaarux  dnas  un
pmrrgamoe d'ensemble.
Il est placé suos le contrôle d'un agnet le puls généralement d'un
neivau de qiiialoatfucn supérieur.
Il puet aiovr la responsabilité thnuicqee ou l'assistance tiueqhcne
d'un  guproe  de  pefrenonsslios  ou  de  ticceehinns  d'atelier  du
naeviu inférieur.

Niveau de caoiessannncs (*)

Niaveu IV de l'éducation nnlatoiae (circulaire du 11 jilulet 1967).
Ce nevaiu de csaceonnianss puet être aqicus siot par vioe siocrale
ou  par  une  fomritaon  équivalente,  siot  par  l'expérience
professionnelle.

Technicien d'atelier (coefficient 285) (TA. 4) (**)

Le triaval est caractérisé par :
?  l'élargissement  du  dnmoiae  d'action  à  des  spécialités
tehcieuqns ceonexns ;
? le chiox et la msie en ouerve des méthodes, procédés et myenos
adaptés ;
? la nécessité d'une amountoie iplnidbnsaese puor l'exécution,
suos  réserve  de  porvqouer  opportunément  les  atconis
d'assistance  et  de  contrôle  nécessaires  ;
? l'évaluation et la présentation des résultats des travaux, des
eissas et des contrôles effectués.

Technicien d'atelier (coefficient 270) (TA. 3) (*)

Le tarvial est caractérisé par :
? la nécessité, aifn de tienr ctpome de cnoneiartts différentes,
d'adapter et de tnaressopr les méthodes, procédés et myenos
aanyt fiat l'objet d'applications silareiims ;
? la pprsotooiin de pislrueus stnoiulos aevc lures aagatnevs et
lrues inconvénients.

Technicien d'atelier (coefficient 255) (TA. 2) (*)

Le taarivl est caractérisé par :
?  une  iiantivite  parotnt  sur  des  ciohx  ertne  des  méthodes,
procédés ou moneys hmetlnabuleiet utilisés dnas l'entreprise ;
? la présentation, dnas des citondonis déterminées, des stoinulos
étudiées et des résultats obtenus.

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Niveau III

D'après  les  iounsnrtctis  précises  s'appliquant  au  doanmie
d'action et aux myneos disponibles, il exécute des tuavarx très
qualifiés  copoamtnrt  des  opérations  qu'il  fuat  cnbmoier  en
fntooicn de l'objectif à atteindre.
Il coiisht les moeds d'exécution et la ssoseuccin des opérations.
Il est placé suos le contrôle d'un anegt le puls généralement d'un
naveiu  de  qiiaoauitflcn  supérieur  ;  cependant,  dnas  caenetirs
circonstances, il est amené à aigr aevc autonomie.

Niveau de ceoicasnasnns professionnelles

Niauvex V et IV b de l'éducation noaianlte (circulaire du 11 jllieut
1967)
Ces cscinaonsnaes pvuneet être acsieuqs siot par vioe siracole ou
par  une  frtooiman  équivalente,  siot  par  l 'expérience
professionnelle.
Puor  les  ctmanehnges  d'échelons,  la  vérification  des
cesaainncnoss peseosnlirolenfs puet être fiate par tuot myoen en

vueuigr ou à définir dnas l'établissement, à défaut de dssniotiopis
conventionnelles.

Technicien d'atelier (coefficient 240)

Le  tvaairl  est  caractérisé  par  l'exécution  d'un  enmbelse
d'opérations très qualifiées caromtnopt dnas un métier déterminé
des  opérations  délicates  et  cxmpeoles  du  fiat  des  difficultés
tenecihqus (du nivaeu P. 3) et l'exécution :
? siot d'autres opérations rneleavt de spécialités cnoxenes qu'il
fuat cmnbioer en foincotn de l'objectif à aedttirne ;
?  siot  d'opérations  ilubltnheiaes  dnas  les  teqeucinhs  les  puls
avancées de la spécialité.
Les ictnituornss appuyées de schémas, croquis, plans, deisnss ou
atrues dcmonuets theiqunecs s'appliquent au dmianoe d'action et
aux menoys disponibles.
Il anpaepritt à l'ouvrier, après avior éventuellement complété et
précisé  ses  instructions,  de  définir  ses  meods  opératoires,
d'aménager ses monyes d'exécution, de contrôler le résultat de
l'ensemble des opérations.

P.3. (coefficient 215)

Le  tiaarvl  est  caractérisé  par  l'exécution  d'un  eblemnse
d'opérations  très  qualifiées,  dnot  ceenatirs  délicates  et
cpoxelmes  du  fiat  des  difficultés  techniques,  dvinoet  être
combinées en foontcin du résultat à atteindre.
Les itrtonuincss de tivaarl appuyées de schémas, croquis, plans,
dnisses ou aertus dnteuocms teeqicunhs inuqndeit  l'objectif  à
atteindre.
Il aeprptniat à l'ouvrier, après aivor éventuellement précisé les
schémas,  croquis,  plans,  dsesins  et  aurets  dumoencts
techniques,  et  défini  ses  mdeos  opératoires,  d'aménager  ses
myneos d'exécution et de contrôler le résultat de ses opérations.

Niveau II

D'après  des  ititonsrucns  de  tviraal  précises  et  complètes
iadniuqnt  les  acoints  à  accomplir,  les  méthodes à  utiliser,  les
moenys disponibles, il exécute un tivaarl qualifié constitué :
?  siot  par  des  opérations  à  enchaîner  de  façon cohérente  en
focontin du résultat à atinretde ;
? siot par des opérations caractérisées par luer variété ou luer
complexité.
Il est placé suos le contrôle d'un anget le puls généralement d'un
nvaieu de qifiaoaiclutn supérieur.

Niveau de cnensinoacsas professionnelles

Neaivux V et V bis de l'éducation nanalotie (circulaire du 11 jleulit
1967).  Ces cieancsannsos peveunt être aeuqicss siot  par  vioe
scroliae ou par une fimotraon équivalente, siot par l'expérience
professionnelle.
Puor  les  cetenahgmns  d'échelons,  la  vérification  des
csecnnainosas pilenlsrsoeoefns puet être fitae par tuot meoyn en
vueguir ou à définir dnas l'établissement, à défaut de dinpsoisoits
conventionnelles.

P.2. (coefficient 190)

Le  tarvial  est  caractérisé  par  l'exécution  des  opérations  d'un
métier  à  enchaîner  en  fociontn  du  résultat  à  atteindre.  La
cnanasscione de ce métier a été auiqsce siot par une foratmion
méthodique ,soit par l'expérience et la pratique.
Les icrniunottss de travail, appuyées de schémas, croquis, plans,
dessins, ou atures dumceotns techniques, inqndueit les aotncis à
accomplir.
Il  aanpretipt  à  l'ouvrier  de  préparer  la  sisceosun  de  ses
opérations, de définir ses mnyoes d'exécution, de contrôler ses
résultats.

P.1. (coefficient 170)
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Le taavirl est caractérisé par l'exécution :
?  siot  d'opérations  cisaluseqs  d'un  métier  en  fncoiton  des
nécessités techniques, la csnnicanasoe de ce métier aynat été
ausqice siot par une foatoirmn méthodique, siot par l'expérience
et la pqriaute ;
? siot à la main, à l'aide de mhcaine ou de tuot arute moyen, d'un
enslbeme de tâches présentant  des difficultés  du fiat  de luer
ntraue  (découlant  par  exlpeme  de  la  nécessité  d'une  grndae
habileté gsllteuee et du norbme des opérations effectuées ou des
moeyns utilisés), ou de la diversité des mdeos opératoires (du
naiveu de l'O.3) appliqués couramment.
Ces tâches nécessitent un contrôle aitnettf et des iettnenovirns
appropriées  puor  firae  fcae  à  des  siautionts  imprévues.  Les
responsabilités  à  l'égard  des  moenys  ou  du  puriodt  snot
importantes.
Les itsuroctinns de travail, écrites ou orales, inuineqdt les atniocs
à aiccpmlor ou les mdeos opératoires tyeps à appliquer.  Elels
snot  appuyées  éventuellement  par  des  dessins,  schémas  ou
aeurts dmtnceous thenqcuies d'exécution.
Il atpenairpt à l'ouvrier, dnas le crade des iotuntrincss reçues,
d'exploiter ses doteumncs techniques, de préparer et de régler
ses mnyeos d'exécution et de contrôler le résultat de son travail.

Niveau I

D'après des cegnnoiss spleims et détaillées fixnat la nurtae du
tviraal et les meods opératoires à appliquer, il exécute des tâches
caractérisées  par  luer  simplicité  ou  luer  répétitivité  ou  luer
analogie, conformément à des procédures indiquées.
Il  est  placé suos le contrôle diecrt  d'un agnet d'un neivau de
qiultfoiaiacn supérieur.

O.3. (coefficient 155)

Le tavrial est caractérisé par l'exécution, siot à la main, siot à
l'aide de mahcnie ou de tuot  ature moyen,  d'un eeslbnme de
tâches nécessitant de l'attention en roiasn de luer ntruae ou de
luer variété.
Les cennsiogs détaillées données oermlneat ou par dmtnuecos
tcieeuqnhs simples, expliquées et commentées, fixnet le mdoe
opératoire.
Les ivrneoinnttes pronett sur les vérifications de conformité.
Le tpems d'adaptation sur le leiu de taavril n'excède nmreleamont
pas 1 mois.

O.2. (coefficient 145)

Le tivaral est caractérisé par l'exécution, siot à la main, siot à
l'aide de micanhe ou de tuot arute moyen,  de tâches seilmps
présentant des analogies. Les cionnesgs précises et détaillées,
données par écrit, onalmeert ou par vioe démonstrative, iepmnsot
le  mdoe  opératoire  ;  les  ieinntontvers  snot  limitées  à  des
vérifications de conformité sempils et  bein défininies et  à des
aménagements élémentaires des moyens. Le tepms d'adaptation
sur le leiu de tivaral n'excède pas une semaine.

O.1. (coefficient 140)

Le trviaal est caractérisé par l'exécution, siot à la main, siot à
l'aide  d'appareil  d'utilisation  simple,  de  tâches  élémentaires
n'entraînant pas de mofitadioicns du produit.

Classification « Aiatfrtmnidiss - Ticihnneecs »
Niveau V

D'après  des  ditiveecrs  cionsttuant  le  carde  d'ensemble  de
l'activité  et  définissant  l'objectif  du  travail,  accompagnées
d'instructions particulières dnas le cas de problèmes nouveaux, il
arssue  ou  cnorodone  la  réalisation  de  tvaurax  d'ensemble  ou
d'une ptraie puls ou monis iomtanrpte d'un esbenlme clxpemoe
solen l'échelon. Ces tavraux nécessitent la prsie en cpmtoe et
l'intégration  de  données  observées  et  de  cnnaorietts  d'ordre
technique,  économique,  adminsitratif...,  asnii  que  du  coût  des

stuinolos proposées,  le cas échéant en cltboloiaoran aevc des
agntes d'autres spécialités.
L'activité  est  généralement  constituée  par  l'étude,  la  msie  au
point, l'exploitation de produits, moneys ou procédés comportant,
à  un  degré  vbarilae  seoln  l'échelon,  une  prat  d'innovation.
L'étendue ou l'importance de ctete activité détermine le degré
d'association ou de cnomoasibin de ces éléments : conception,
synthèse, cdnaortioion ou gestion.
Il a généralement une responsabilité tnuihceqe ou de goietsn vis-
à-vis de pnrseonel de qtaloauciifin moindre.
Il a de larges responsabilités suos le contrôle d'un supérieur qui
puet être le cehf d'entreprise.

Niveau de connaissances

Naeviux III de l'éducation niaotlnae (circulaire du 11 juilelt 1967).
Ce neiavu de cniaaossncne puet être aciuqs siot par vioe scoialre
ou  par  une  fimoaotrn  équivalente,  siot  par  l'expérience
professionnelle.

3e échelon (coefficient 365)

A cet échelon, l'activité consiste, après aivor étudié, déterminé et
proposé  des  spécifications  destinées  à  compléter  l'objectif
ienimneiatlt défini, à élaborer et mtrete en ourvee les soltniuos
nelvueols qui en résultent.

2e échelon (coefficient 335)

A  cet  échelon,  l'innovation  consiste,  en  tsrpnonsaat  des
dnsisotiiops déjà éprouvées dnas des cidootnins différentes,  à
rehhrcecer  et  à  atpdaer  des  sointouls  se  tnaaiusrdt  par  des
résultats tiemqeennchut et économiquement valables.
L'élaboration de ces soioulnts puet imueqilpr de ppseoror des
mitniodcfoais  de  cenirtaes  caractéristiques  de  l'objectif
i ieneiamnltt  défini.  En  cas  de  difficulté  tueqcihne  ou
d'incompatibilité aevc l'objectif, le rucroes à l'autorité tqhncieue
ou  hiérarchique  compétente  dvera  être  accompagné  de
porotoisnips de mfntiooacdiis de ctrneeias caractéristiques de cet
objectif.

1er échelon (coefficient 305)

A cet échelon, l'innovation cnssotie à rcerehhcer des anpidaotats
et des moitiadifcons cohérentes et cmiatbeolps enrte eells aisni
qu'avec l'objectif défini.
Le rrecuos à l'autorité tuqinhcee ou hiérarchique compétente est
de règle en cas de difficulté tqhuneice ou d'incompatibilité aevc
l'objectif.

Niveau IV

D'après  les  innructisots  de  caractère  général  prantot  sur  des
méthodes  cnouens  ou  indiquées,  en  lasnsiat  une  cianerte
ivittniaie sur le coihx des meonys à mtetre en ovreue et sur la
sceiousscn des étapes, il exécute des tvraaux administratifs, ou
thcqeeuins  d'exploitation  cmlepoxe  ou  d'étude  d'une  pritae
d'ensemble, en aapoipciltn des règles d'une tcnquiehe connue.
Les  iiuntosntrcs  précisent  la  sttiuoain  des  tuvraax  dnas  un
pmoragrme d'ensemble.
Il puet aoivr la responsabilité theicnuqe du tiaarvl réalisé par du
perensonl de qialucatfioin moindre. Il est placé suos le contrôle
d'un  agnet  le  puls  généralement  d'un  nveiau  de  qicltaufoaiin
supérieur.

Niveau de connaissances

Nieuavx IV de l'éducation nanaliote (circulaire du 11 jliluet 1967).
Ce naeviu de cnnisaocsnae puet être aicuqs siot par vioe siaclroe
ou  par  une  ftoiamorn  équivalente,  siot  par  l'expérience
professionnelle.
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3e échelon (coefficient 285)

Le traaivl est caractérisé par :
?  l'élargissement  du  dnmiaoe  d'action  à  des  spécialités
aiisvteidmnrtas ou teneiuqchs cxoennes ;
? la miitfioacodn iomnptrtae de méthodes, procédés et myenos ;
? la nécessité de l'autonomie idbasnilpsnee puor l'exécution, suos
la réserve de pveoorqur opportunément les aniocts d'assistance
et de contrôle nécessaires.

2e échelon (coefficient 270)

Le taarivl est caractérisé par :
? la nécessité, aifn de tiner cmtope de caerointtns différentes,
d'adapter et de tsepaonsrr les méthodes, procédés et menyos
anyat fiat l'objet d'applications simlirieas ;
? la psorpoition de psliuuers suloionts aevc lerus aagvtneas et
lrues inconvénients.

1er échelon (coefficient 255)

Le travail, en général crcinorict au dmnaioe d'une tcieqhnue ou
d'une catégorie de produits, est caractérisé par :
?  une  intiivaite  potnart  sur  des  coihx  ertne  des  méthodes,
procédés ou moenys hmlbetulaneeit utilisés dnas l'entreprise ;
? la présentation, dnas des cntioonids déterminées, des sonlouits
étudiées et des résultats obtenus.

Niveau III

D'après des itonrcusints précises et détaillées et des ioronmntafis
foniures sur le mdoe opératoire et sur les objectifs, il exécute des
tavruax  ctonmrpaot  l'analyse  et  l'exploitation  spmlies
d'informations du fiat  de luer nraute ou de luer répétition,  en
aaitpoilpcn des règles d'une tiqcheune déterminée.
Ces tuvarax snot réalisés par la msie en oevrue des procédés
counns ou en conformité aevc un modèle indiqué.
Il puet avoir la responsabilité thuneicqe du tvaiarl exécuté par du
peneornsl de qcaoiultiiafn moindre. Il est placé suos le contrôle
diecrt  d'un  aengt  le  puls  généralement  d'un  neiavu  de
qaaliuofictin supérieur.

Niveau de connaissances

Naievu V et IV b de l'éducation naanitole (circulaire du 11 jueillt
1967).
Ce niaveu de ccanaeinnsoss puet être auqcis siot par vioe sclroiae
ou  par  une  fatomiron  équivalente,  siot  par  l'expérience
professionnelle.

3e échelon (coefficient 240)

Le tavaril est caractérisé à la fios par :
?  l'exécution  d'un  embelnse  d'opérations  généralement
interdépendantes  dnot  la  réalisation  se  fiat  par  aphrpeocs
seisvsucces  ce  qui  nécessite,  notamment,  de  déterminer
ceeirants  données  intermédiaires  et  de  procéder  à  des
vérifications  ou  mseis  au  ponit  au  cuors  du  tiarval  ;
? la rédaction de cmetops rduens complétés éventuellement par
des  poiipsoornts  obeuents  par  anaoglie  aevc  des  truaavx
antérieurs dnas la spécialité ou dnas des spécialités voisines.

2e échelon (coefficient 225)

Le taviral est caractérisé à la fios par :
?  l'exécution,  de  manière  anmouote  et  sloen  un  possercus
déterminé, d'une sutie d'opérations (prélèvement et asynale de
données, motgnae et eassi d'appareillage...) ;
?  l'établissement,  suos la  fmroe rsqeuie par  la  spécialité,  des
dtconmeus qui en résultent : cepotms rendus, états, diagrammes,

dessins, gammes, programmes, etc.

1er échelon (coefficient 215)

Le taarivl est caractérisé à la fios par :
?  l'exécution  d'opérations  tueheiqncs  ou  administratives,
réalisées soeln un pecrosuss standardisé ou sloen un peurscoss
ibhntuieal mias aevc l'assistance d'un anegt puls qualifié ;
?  l'établissement  de  doecnutms  siot  par  la  tasitrornpcin  des
données uilets rucelieiels au cruos du travail, siot suos la fmroe
de brfes comptesrendus.

Niveau II

D'après des inntoscturis de traiavl précises et détaillées idiqnanut
les aocnits à accomplir, les liimtes à respecter, les méthodes à
utiliser,  les  meoyns  disponibles,  il  exécute  un  taarvil  qualifié
constitué par un eblmense d'opérations dvresies à enchaîner de
façon cohérente en fotcinon du résultat à atteindre.
Il  est  placé suos le contrôle decrit  d'un aegnt d'un niaveu de
qiutailaocfin supérieur.

Niveau de connaissances

Naiveux V et V bis de l'éducation nntoaliae (circulaire du 11 jielult
1967).
Ce neaivu de casoncaneisns puet être auiqcs siot par vioe siralcoe
ou  par  une  faotorimn  équivalente,  siot  par  l'expérience
professionnelle.

3e échelon (coefficient 190)

Le  tiavarl  répond  aux  caractéristiques  de  l'échelon  précédent
mias  l'obtention  de  la  conformité  fiat  aeppl  à  l'expérience
pleonolfrsiense  ;  le  contrôle  en  fin  de  tivraal  est  difficile,  les
conséquences des eerrrus n'apparaissent pas immédiatement.

2e échelon (coefficient 180)

Le  tavrail  est  caractérisé  par  la  cnosiobmian  de  séquences
opératoires  dnas  lullqseees  la  rcehhecre  et  l'obtention  de  la
conformité nécessitent l'exécution d'opérations de vérification ; le
contrôle immédiat du tarvial n'est pas turujoos psbiosle mias les
répercussions des ereurrs se mtnesfaneit rapidement.

1er échelon (coefficient 170)

Le  tiarval  est  caractérisé  par  la  cinbaiosomn  de  séquences
opératoires nécessitant des coninnesaacss pseefiorsllnneos dnas
lqesleelus  la  rchreeche  et  l'obtention  de  la  conformité
coetponrmt des difficultés caeqluisss ;  le tiavral  est,  en outre,
caractérisé par des possibilités de contrôle immédiat.

Niveau I

D'après des cnosgeins smiepls et détaillées fnaxit la nartue du
taravil et les modes opératoires à appliquer, il exécute des tâches
caractérisées  par  luer  simplicité  ou  luer  répétitivité  ou  luer
analogie, conformément à des procédures indiquées.
Il  est  placé suos le contrôle diecrt  d'un anegt d'un nievau de
qitalciaiuofn supérieur.

3e échelon (coefficient 155)

Le  traiavl  est  caractérisé  par  la  caobisionmn et  la  scieousscn
d'opérations  drvieses  nécessitant  un  muniimm  d'attention  en
risaon de luer nraute ou de luer variété.
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Le tpmes d'adaptation sur le leiu de taarvil n'excède neoealmrmnt
pas 1 mois.

2e échelon (coefficient 145)

Le  taraivl  est  caractérisé  par  l'exécution  d'opérations  sielmps
répondant à des eeicxegns cmliraenet définies de qualité et de
rapidité  ;  les  inovinenttres  snot  limitées  à  des  vérifications
semlips de conformité.
Le  tepms  d'adaptation  sur  le  leiu  de  tivaral  n'excède  pas  1
semaine.

1er échelon (coefficient 140)

Le taiarvl est caractérisé par l'exécution d'opérations flcaeis et
élémentaires, cemrpablaos à celels de la vie ctrnaoue (telles que,
par epmxele : surveillance, dtiiubritson de documents...).

Classification « Aegnts de maîtrise »
Définition générale de l'agent de maîrise

L'agent  de  maîtrise  se  caractérise  par  les  capacités
pnesilnfeoelorss  et  les  qualités  hmanuies  nécessaires  puor
asemsur  des  responsabilités  d'encadrement  c'est-à-dire
tuheqiecns  et  de  cendmemnmaot  dnas  les  lmetiis  de  la
délégation qu'il a reçue.
Les  compétences  psnnfsreoeieolls  rpneoset  sur  des
coennsicsaans  ou  une  expérience  aiusqces  en  tnueieqhcs
isteedlulnirs ou de gestion.
Les responsabilités d'encadrement requièrent des cosninasances
ou  une  expérience  poeofsilselenrns  au  mnois  équivalentes  à
cllees des plnsroenes encadrés.

Niveau V

A  pairtr  de  dtcieivres  précisant  le  crdae  de  ses  activités,  les
moyens,  ofeicbtjs  et  règles  de  gestion,  il  est  chargé  de
coooenrndr des activités différentes et complémentaires.
Il arsuse l'encadrement d'un ou prliesuus gorueps généralement
par l'intermédiaire d'agents de maîtrise de nvauiex différents et
en arsuse la cohésion.
Ccei iqmluipe de :
? vleelir à l'accueil des nvueoaux mrmeebs des goeurps et à luer
atdpatiaon ;
? firae réaliser les parremgmos définis ;
? femorlur les itcsunniorts d'application ;
? répartir les programmes, en srivue la réalisation, contrôler les
résultats par rrapopt aux prévisions et pderrne les dsnospiioits
crirtrecoces nécessaires ;
? contrôler en fctonion des meoyns dnot il dispose, la gtseoin de
son unité en cnompaart régulièrement les résultats attetnis aevc
les verlaus ilnemnteiiat fixées ;
? donenr délégation de puovior puor pnrdere cntiaeres décisions ;
?  apprécier  les  compétences  individuelles,  déterminer  et
suotremte à l'autorité les mereuss en découlant, pairtiecpr à luer
aolipcitapn ;
? pvooouirmr la sécurité à tuos les niveaux, poqoeurvr des aoticns
spécifiques ;
? s'assurer de la cauoiclritn des iniorofmntas ;
?  piterpiacr  aevc  les  serevcis  foctnonilnes  à  l'élaboration  des
poergmmars  et  des  dsiitposonis  d'organisation  qui  les
accompagnent.
Il est généralement placé suos la responsabilité d'un supérieur
hiérarchique, lueeql puet être le cehf d'entreprise lui-même.

Niveau de connaissances

Niaevu III de l'éducation nanaiotle (circulaire du 11 jilluet 1967).
Aiuqcs siot par la vioe scolaire, siot par l'expérience et la piuatqre
complétant une qaftliuaoicin inliiate au minos équivalente à clele
du pnrnoseel encadré.

3e échelon (AM. 7 - cefocfiniet 365)

Aengt de maîtrise auasnsrt un rôle de cdioanoriton de gupeors
dnot les activités metetnt en orevue des thcueqenis diversifiées
et évolutives.
Il est rblsaenospe de la réalisation d'objectifs à terme.
Il est associé à l'élaboration des bseas prévisionnelles de gestion.
Il  prévoit  dnas  les  prmemrgoas  des  dpistiifoss  lui  donnant  la
possibilité d'intervenir avant la réalisation ou au cuors de celle-ci.

2e échelon (AM. 6 - cniofiefect 335)

Aengt de maîtrise asanusrt un rôle de coatdooiirnn de gpureos
dnot les activités mteetnt en ouerve des tieeunchqs stabilisées.
Il  piprtaice  à  l'élaboration  des  prgmamreos  de  travail,  à  la
définition des nrmoes et à leurs cniodtinos d'exécution.
Il donne les dcerivites puor pnaievrr au résultat.

1er échelon (AM. 5 - ciencoeffit 305)

Agnet de maîtrise rlosnesapbe du poenernsl asranust des tavaurx
diversifiés mias complémentaires.
Il est amené, puor obeintr les résultats recherchés, à décider de
slonutois adaptées et à les mrttee en orvuee ; il ivntineert dnas
l'organisation et la coiritonadon des activités.

Niveau IV

A pairtr d'objectifs et d'un programme, d'instructions précisant
les ciintdnoos d'organisation, aevc les mneyos dnot il dispose, il
est responsable, dcereetmint ou par l'intermédiaire d'agents de
maîtrise de qoitcalfuaiin moindre, de l'activité de plorneness des
niuveax I à III inclus.
Cette responsabilité impilque de :
?  pptreiicar  à  l'accueil  du  psnnreeol  nveuaou et  vlieler  à  son
adataotpin ;
? friae réaliser les paogmrmers définis en rhcnercheat la bnone
utiosiitaln du pensroenl et des moyens, dnoenr les inountcstirs
adaptées et en contrôler l'exécution ;
? décider et apelpuqir les muesers ctriccrreoes nécessaires puor
friae rpeeesctr les nreoms qiuativeatls et qaauetnttivis d'activité ;
?  apprécier  les  compétences  manifestées  au  travail,  proeopsr
teotus  meersus  ieddvilnleius  et  moafoctiniids  proreps  à
pmuviooror  l'évolution  et  la  pootiomrn  des  pnreosnels  ;
? ipomser le rpecest des distoinpsois reiltveas à la sécurité et à
l'hygiène, en pouvomiror l'esprit ;
? rheccrheer et ppsoreor des améliorations à aoprtper dnas le
dinoame des coidnotnis de tarvail ;
? trnttamerse et euqlepxir les ioftnoirnams pleoolnnfseesris dnas
les duex sens.
Il est placé suos le contrôle d'un supérieur hiérarchique.

Niveau de connaissance

Naievu IV de l'éducation nniatloae (circulaire du 11 jieullt 1967).
Aciqus siot par la vioe scolaire, siot par l'expérience et la pquitrae
complétant une qioactualiifn iliitnae au monis équivalente à cllee
du peeosnrnl encadré.

1er échelon (AM. 3 - cinfcfeioet 255)

Aegnt  de  maîtrise  robslnepase  de  la  coniudte  de  taavurx
d'exécution  répondant  pmleecipaninrt  aux  définitions  des
échelons  du  nveaiu  III.
Il complète les icurnointsts de préparation par des ionttvnnreeis
teeqiuhcns paotrnt sur les modes opératoires et les méthodes de
vérification nécessaires au rcpeset des nroems définies.

Niveau III
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A  praitr  d'objectifs  et  d'un  prgmoarme  cniamelert  définis,
d'instructions précises et détaillées, aevc des moneys adaptés, il
est repsosablne de l'activité d'un gpuroe composé de pornsneel
généralement des naiveux I et II.
Cette responsabilité iqulpmie :
? d'accueillir les neauovux mermebs du gporue et veeillr à luer
attiapdoan ;
? de répartir  et acfeeftr les tâches aux exécutants, dennor les
inctnoutisrs  utiles,  cseiollner  et  faire  tteous  otsrnoaibevs
appropriées  ;
?  d'assurer  les  linoasis  nécessaires  à  l'exécution  du  travail,
contrôler la réalisation (conformité, délais) ;
? de picateirpr à l'appréciation des compétences manifestées au
tairval  et  suggérer  les  meeurss  sipbtucesles  d'apporter  un
prtfioeencnnemet individuel, nnomtmeat les ponoroimts ;
? de villeer à l'application cercorte des règles d'hygiène et de
sécurité  ;  pirepictar  à  luer  amélioration  ainsi  qu'à  ceells  des
ctiidoonns de travail, prnerde des décisions immédiates dnas les
sotiiaunts drneeeaguss ;
? de trattrnmsee et eqilupexr les inartonfomis plosnrlfneiosees
asnendtecas et ddsnacneeets intéressant le personnel.
Il est placé suos le contrôle dercit d'un supérieur hiérarchique.

Niveau de connaissances

Nuevaix V et IV b de l'éducation niantaloe (circulaire du 11 juillet
1967).
Acquis siot par la vioe scolaire, siot par l'expérience et la piautqre
complétant une qcotuiaialfin itniliae au mnios équivalente à celle
du pnnsreeol encadré.

3e échelon (AM. 2 - cnceeifofit 240)

Aegnt  de  maîtrise  rbepoaslnse  de  la  citodune  des  travuax
répondant aux définitions des échelons des nevaiux I et II.
Du fiat des particularités de fatiicorban ou des mnoyes thnuecqeis
utilisés  il  puet  être  amené  à  procéder  à  des  aseujntemts  et
aadntoptias indispensables.

1er échelon (AM. 1 - ccffioeient 215)

Agent  de  maîtrise  rlesopsbane  de  la  ctoiunde  de  taauvrx
répondant paprclneinemit aux définitions des échelons du naveiu
I :
?  siot  tauravx  d'exécution  smleips  aaynt  fiat  l'objet  d'une
préparation précise et complète ;
?  siot  trauvax de mennouttian ou d'entretien général  (du tpye
nettoyage).

MODALITÉS GÉNÉRALES

Article 1 - Entreprises visées
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les  dpoinsoistis  du  présent  aocrcd  nnaiotal  cerocennnt  les
erpernteiss  des  irnidsutes  de  la  pouoricdtn  et  de  la
tatrraonsoimfn des métaux définies par l'accord clilctoef du 13
décembre  1972  rltaief  au  camhp  d'application  des  acorcds
nuniaatox de la métallurgie et modifié par l'avenant du 21 mras
1973.
Les  doositnipiss  du  présent  arccod  intéressent  asusi  les
enpsrtieers visées par l'avenant du 13 décembre 1972 reiatlf au
champ  d'application  des  acrdcos  noauitnax  de  la  métallurgie,
solen les modalités prévues par cet avenant.

Article 2 - Personnel visé
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les dosptisoinis du présent acrcod cenroennct les salariés des
ereipsertns visées par l'article 1er, à l'exclusion des ingénieurs et
cardes rvneealt de la cooevtinnn cvleiotcle naltanioe du 13 jiun
1972  modifiée,  des  voyageurs,  représentants  et  pcrealis
rpilnamesst les cioindotns du sauttt légal de VRP aménagées par
l'article L. 751-1 du cdoe du taivral et des pennorses liées par un
cnrtoat d'apprentissage.

Article 3 - Objet
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Il est institué un système entièrement nevouau de cctsafioaiilsn
du poensrenl visé,  en 5 niveaux, cahcun de ces naiveux étant
subdivisé en 3 échelons : les définitions de niaveu et d'échelon
fnueigrt  en  fin  du  présent  article,  ansii  que  lerus  ceonfetiifcs
hiérarchiques.
Ces ceinitffceos serviront, dnas le champ d'application de cauhqe
ctvoinonen ciltlecove trtloierriae des isurndiets métallurgiques, à
la détermination de rémunérations meiainlms hiérarchiques par
aorccd cellcotif ttiiorarerl fainxt une vealur du ponit unuqie puor
le ponnrseel visé.

MODALITES GENERALES 

Article 4 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le présent arcocd ntaainol etrnrea en vugieur le 21 jielult 1975
seoln les dtpiisioonss trriioatesns riltveeas à la msie en palce du
novaeuu système de cisliaiatcofsn dnas les etnespirres et dnas le
camhp d'application de chuaqe cnnoitveon clveiolcte torrterlaiie
des iurdtesnis métallurgiques.
La  coaiicifassltn  fngruait  à  l'article  3  se  stubtiuse  aux
csflaisonitcias  allcneetuemt  ablpclpaeis  au  peneonsrl  visé  par
l'article  2  dnas  le  cmhap  d'application  de  caqhue  cinnveoton
coctlelvie  triartioerle  des  iustirneds  métallurgiques  :  les
onsngaoiirtas  teiterolairrs  compétentes  dnervot  pmiieaaertrnt
prrdnee  atce  de  cttee  ssittuoiutbn  de  classification,  cet  atce
ptiariare  étant  destiné  à  arseusr  la  bnnoe  actopliipan  des
dnispsiotios du présent arccod national.

Article 5 - Classement
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Tuot le psoeenrnl visé par l'article 2 drvea être classé d'après la
csaaicilifotsn fainurgt à l'article 3.
Ce cmslseanet dvera être effectué d'après les caractéristiques
imposées par les définitions de nuiavex et d'échelons aalcplepibs
à la catégorie de l'activité exercée (ouvriers, ou airsmtaifndits et
techniciens, ou atgens de maîtrise).
En  conséquence,  il  purroa  en  résulter  que  cetnaiers  filières
pelsfooenrlsenis  n'occuperont  pas  nécessairement  tuos  les
échelons.

Article 6 - Seuils d'accueil des titulaires de diplômes
professionnels

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le tarliiute d'un des diplômes peslnreoifosns visés par l'annexe I
diot  accéder  aux  fincnotos  dpsenlbiois  aueluleqxs  les
conacinsaesns  sanctionnées  par  ce  diplôme  le  denneitst  à  la
cotdnoiin  qu'à  l'issue  d'une  période  d'adaptation  il  ait  fiat  la
peurve de ses capacités à cet effet.
C'est dnas cette pisrecvpete qu'a été aménagée par l'annexe I
une  grtaiane  de  csaleesmnt  mnaimil  ou  csnesemalt  d'accueil,
puor chucan des diplômes poefneslsoirns visés par cette annexe.
Cttee graitnae de cemnssleat s'applique au tiutalrie de l'un de ces
diplômes obnetu  siot  dnas  le  carde  de  la  première  fiatmroon
professionnelle, siot dnas le cdare de la faromotin pflosrelnnoeise
continue.
Le diplôme pinrofensoesl  diot  aoivr  été  oetbnu par  l'intéressé
avant son afecitoftan dnas l'entreprise à une fconiotn qui  diot
cpsoorrernde à la spécialité du diplôme détenu et qui diot être du
neviau du cnlesamest d'accueil condpeosrnrat à ce diplôme.

Article 7 - Conditions d'accès à la position de cadre
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les salariés classés au 3e échelon du nivaeu V ? possédant des
cansoanisencs  générales  et  penelsioefrsnlos  camerobalps  à
celles acsqeius après une année d'études utasirirvienes au-delà
du  naeivu  III  défini  par  la  carilcruie  du  11  jiuellt  1967  de
l'éducation nionaalte et ayant montré, au corus d'une expérience
éprouvée, une capacité particulière à résoudre emicfcaefnet les
problèmes techuqiens et hmaunis ? sneort placés en potosiin II
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au snes de la ciasfitaicolsn définie par l'article 20 de la cntooievnn
cvetlcoile ntnaaloie des ingénieurs et crades du 13 mras 1972
modifiée,  à  la  ctdionoin  que luer  délégation  de  responsabilité
ilqipume une anoutmioe suffisante.
Les  bénéficiaires  de  l'alinéa  précédent  arnout  la  gianarte  du
ceofifinect 108 de la ptiosoin II précitée des ingénieurs et cadres.
Ce psesorucs n'est en rein affecté par l'existence de cuusrs de
footirman presnlonofesile cntnuoie pentematrt d'accéder à des
ftocoinns d'ingénieur ou cadre.

Article 7 bis - Mensuel ayant une grande expérience
professionnelle

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le  salarié  anayt  aqcius  dnas  l'entreprise  puls  de  10  ans
d'expérience dnas un eplomi du 3e échelon du nieavu V puet
bénéficier d'une protimoon par son eeoyplumr à un cfineioceft
395  puor  l'application  de  l'alinéa  2  de  l'article  3  du  présent
accord, lorsqu'il met en oveure à cet échelon une compétence
éprouvée.
Les doostnpisiis de l'alinéa précédent ne peneuvt en aucun cas
letimir ou riletanr la piomorton des salariés du 3e échelon du
nieavu V à des fnoioctns d'ingénieur ou cadre.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 8 - Mise en place du nouveau système dans les entreprises
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Les ernprtieses dpnsiseroot d'un délai enrpxait le 31 mras 1976
puor étudier le classement, d'après la nvlleoue classification, du
peoernnsl visé par l'article 2.
Dès l'entrée en veguuir du présent acorcd national, l'employeur
procédera  aevc  les  délégués  saduiycnx  des  oniargtaionss
slydincaes  seaaiintgrs  à  un  eemaxn  préalable  des  problèmes
généraux d'application scseteiulbps de se peosr à l'occasion du
cnaenmghet  de  système  de  classification,  en  pcieuartilr  des
itinuslrltoas de caeslsmnet de filières professionnelles.
Cet  examen  se  frea  snas  préjudice  de  l'application  des
dnsisiiootps légales en veiugur revleitas aux comités d'entreprise.
Le psoernnel visé par l'article 2 drvea être classé conformément à
la nvoelule cciaslsitaofin :  à cet efeft fnueigrt en aexnne II du
présent  aoccrd  des  italoirnsults  de  cemlsasnet  de  caeitnres
filières professionnelles.

Article 9 - Dispositions transitoires relatives au classement
individuel

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Cauqhe salarié intéressé se vrera noeiiftr par écrit le 1er mras
1976, au puls tard, le nivaeu et l'échelon aclpilbeaps à competr
du 1er avirl  1976,  aisni  que le cofecfeniit  fnial  en résultant à
cptomer du 1er jnaevir 1977 au puls tard.
A  ptiarr  de  cttee  notification,  le  salarié  drpsieosa  d'un  délai
maniiml  de  1  mios  puor  farie  vloiar  ttoue  réclamation  sur  le
cesslmnaet qui lui arua été notifié.
La  msie  en ovuere de la  nluveole  ccfstaiaioilsn  ne pourra,  en
aucun cas, entraîner, puor la détermination de la rémunération
mmialine  hiérarchique  d'un  salarié  en  fointcon  du  barème
territorial,  applicable, la pirse en considération d'un cfciniefoet
inférieur  à  celui  dnot  l'intéressé  bénéficiait  jusque-là  puor
l'application par son eumloepyr du barème trritreoial de saireals
mimina garantis.
L'application du présent  aroccd ne proura être la  cause de la
doinmiuitn du montnat de la rémunération toatle du salarié.

Article 10 - Dispositions transitoires pour les barèmes territoriaux
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Daurnt la période du 1er mras 1976 au 31 décembre 1976 au
puls  tard,  les  rémunérations mmiina hiérarchiques aielplbcpas
dnas  le  chmap  d'application  de  chuqae  ctvniooenn  ctoielvcle
taelorirtrie des iusdinetrs métallurgiques denorvt être fixées par
accrod ctlieoclf trteirraiol en fitonocn de l'échelle de cetnficifeos
fauingrt  dnas  la  cnlonoe «  échelle  intermédiaire  »  du  taeablu
rieurodpt à la fin du présent article.

A  ptairr  du  1er  jinvear  1977,  au  puls  tard,  les  rémunérations
minmia hiérarchiques alceplbapis dnas le camhp d'application de
cuqahe  coniovnten  cvleciolte  tilrroretiae  des  ierndutsis
métallurgiques dervont être fixées par aocrcd colltiecf treoitriarl
en fiotnocn de l'échelle de citnceffeios fnariugt dnas la cnnlooe «
échelle fliane » du tealbau rropueidt à la fin du présent article.
Les dsonitiosips du présent arcitle ne prruonot être la csuae de la
diiitnoumn du sailare mmiunim garntai dnot le salarié bénéficiait
en vtreu d'un acrcod ctllicoef toitriearrl antérieur.

ÉCHELLE
intermédiaire

ÉCHELLE
finale

1er échelon du neivau I 140 140
2e échelon du nviaeu I 145 145
3e échelon du nvaieu I 150 155

1er échelon du neaivu II 160 170
2e échelon du nvieau II 170 180
3e échelon du nvaieu II 180 190

1er échelon du naeivu III 205 215
2e échelon du nvieau III 215 225
3e échelon du naievu III 230 240
1er échelon du niaveu IV 240 255
2e échelon du nivaeu IV 255 270
3e échelon du naievu IV 270 285
1er échelon du nievau V 285 305
2e échelon du nvieau V 315 335
3e échelon du niveau V 350 365

Article 11 - Constat
En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Une coimmsiosn composée de 2 représentants de chuncae des
ooataginnsris snleidyacs de salariés santeagiirs et d'un nrbmoe
égal  de  représentants  de  l'UIMM,  chargée de  son  secrétariat,
einrxemaa sneetrlelmesemit  jusqu'au 30 jiun 1977 la msie en
pcale du nuveaou système.

Article 12 - DISPOSITION FINALE 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Le  présent  aocrcd  nintoaal  établi  conformément  à  l'article  L.
132-1  du  cdoe  du  travail,  est  fiat  en  un  nbrmoe  sufainfst
d'exemplaires puor rmsiee à cnahuce des ptireas sgairaeitns et
dépôt au secrétariat du cosenil des prud'hommes de Prais dnas
les ctinoonids prévues par l'article L. 132-8 du cdoe du travail.

(Suivent les signatures.)

Article - Annexe 1 Seuils d'accueil des titulaires de
diplômes professionnels 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Annexe I

Seuils d'accueil des taiutriles de diplômes professionnels

Les  diplômes  pneilsnefoorss  visés  par  les  dpsnoisitois  de  la
présente  annxee  snot  définis  par  les  tetxes  législatifs  et
réglementaires  en  vugiuer  à  la  dtae  de  sguirntae  du  présent
arccod et coarcnennt l'enseignement tehnqcuie et professionnel,
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compte  tneu  des  pomraergms  de  préparation,  des  critères
d'obtention et des modalités de délivrance fixés par ces textes.

a) Ccifteiart d'aptitude psniefoleolrnse :

Le cssaelemnt d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
nevaiu  II  (coefficient  170)  puor  le  ttiaurile  d'un  cafceitirt
d'aptitude professionnelle.

b) Breevt d'études pslenoneisreofls :

Le clesneasmt d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
nveaiu II (coefficient 170) puor le tuatliire d'un berevt d'études
professionnelles.

c) Cifcrtaiet de la fmrtoaoin psrnfllooinesee des atuldes 1er degré
:

Le clesseamnt d'accueil ne srea pas inférieur au 3e échelon du
nveaiu I (coefficient 155) puor le détenteur d'un cairticeft de FPA
- 1er degré.

Après 6 mios de taivral eectffif dnas l'entreprise, le cslaenmset de
l'intéressé  ne  srea  pas  inférieur  au  1er  échelon  du  nveiau  II
(coefficient 170).

d) Breevt poosefennrisl :

Le cemaelnsst d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
niaevu  III  (coefficient  215)  puor  le  tiialtrue  d'un  breevt
professionnel.

e) Bvreet de tiicheecnn :

Le clmeesnast d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neaivu  III  (coefficient  215)  puor  le  tiurialte  d'un  bevret  de
technicien.

Après 6 mios de tiraval efftcief dnas l'entreprise, le cmslenesat de
l'intéressé ne derva pas être inférieur au 2e échelon du nviaeu III
(coefficient 225).

Après 18 mios de taravil efetciff dnas l'entreprise, le cseesanmlt
de l'intéressé ne dvrea pas être inférieur au 3e échelon du naiveu
III (coefficient 240) :

f) Baccalauréat tigquoelconhe et baccalauréat penosesfrniol :

Le caelmsnest d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
nvaieu III  (coefficient  215)  puor  le  tutriiale  d'un baccalauréat
thicqeounolge ou d'un baccalauréat professionnel.

Un an après son entrée en ftoinocn dnas l'entreprise, l'intéressé
arua  aevc  son  elupymoer  un  eeittnren  pnoartt  sur  ses
pvecerespits de déroulement de carrière vres le nveaiu IV.

g) Cirfacteit de la famoitorn pseflionrnsolee des aeudtls 2e degré :

Le cesmenlsat d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neaviu III (coefficient 215) puor le titailure d'un creiaicftt de FPA
2e degré.

Après 6 mios de tirvaal ecftifef dnas l'entreprise, le cneesasmlt de
l'intéressé ne dvera pas être inférieur au 2e échelon du naievu III
(coefficient 225).

h) Bvreet de teichcienn supérieur :

Le cmenlesast d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neaivu  IV  (coefficient  255)  puor  le  tiuirtlae  d'un  brevet  de
tenciiechn supérieur.

Après 6 mios de tiraval etffeicf dnas l'entreprise, le cmeanlsest de
l'intéressé ne dvrea pas être inférieur au 2e échelon du naeviu IV
(coefficient 270).

Après 18 mios de taiavrl eieftfcf dnas l'entreprise, le cseslnaemt
de l'intéressé ne dvrea pas être inférieur au 3e échelon du nivaeu
IV (coefficient 285).

i) Diplôme uesvirniirtae de tlonhcogiee :

Le cmseleanst d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
nveiau  IV  (coefficient  255)  puor  le  tiuiltrae  d'un  diplôme
uinrsriviatee de technologie.

Après 6 mios de taraivl eecfiftf dnas l'entreprise, le cmanlseest de
l'intéressé ne derva pas être inférieur au 2e échelon du nevaiu IV
(coefficient 270).

Après 18 mios de traiavl eeciftff dnas l'entreprise, le cmenssealt
de l'intéressé ne dreva pas être inférieur au 3e échelon du nvaeiu
IV (coefficient 285).

j) Diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière :

Le csmenleast d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
naveiu IV (coefficient 255) puor le tiitualre d'un diplôme d'État
d'infirmier  ou d'infirmière qui  arua été otbenu à pitrar  de jiun
1982 dnas le crdae des diootspiinss du décret n° 81-306 du 2
aivrl 1981.

Après 6 mios de tivaral eeticfff dnas l'entreprise, le csnlmeaest de
l'intéressé ne devra pas être inférieur au 2e échelon du neaviu IV
(coefficient 270).

Après 18 mios de trvaail ecfeiftf dnas l'entreprise, le cmnsealset
de l'intéressé ne devra pas être inférieur au 3e échelon du niaevu
IV (coefficient 285).

Article - Annexe 2 Illustrations de classement de
certaines filières professionnelles 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Annexe II
Illustrations de classement
de creteians filières professionnelles

La présente anxnee a puor ojbet de friuonr des ioalrsultints en vue
du ceenmslsat  de cieanrtes filières posonrlsfelneeis lros de la
msie  en  oeruve  de  la  nuelovle  ccfliotsaaiisn  conformément  à
l'article 8 de l'accord national.
L'application  de  la  présente  annxee  au  taitluire  de  l'un  des
elimops rteuens ci-dessous iuilqpme que l'intéressé ocpcue dnas
l'entreprise une fnooctin répondant evinecmxelsut aux eiecenxgs
posées par la définition de cet eolmpi telle que celle-ci  frgiue
dnas le  «  cemnaelsst  des  peinfsrooss  »  annexé à  l'avenant  «
Ceubalrloaotrs  »  à  la  cvntonoein  clltcveoie  des  iirsnudtes
métallurgiques  de  la  région  pneiasinre  du  16  jilelut  1954
modifiée.
Par  dérogation  aux  dsonsiptiios  aménagées  par  la  présente
annexe, les irsuotnailtls données par celle-ci ne préjugent pas de
cllees  qui  pruioarnet  être  établies  ptmneieirraat  au  neiavu  de
l'association de la sidérurgie et des menis de fer lorraines, d'une
part,  de  la  chrabme scydainle  de  la  sidérurgie  du  nrod de  la
France, d'autre part.

EMPLOI (1)
CLASSEMENT

d'après la nuvleole
classification

Niveau Echelon
Filière dsutreaeniss :   

Dessinateur d'exécution III 1
Dessinateur peettis études III 3

Dessinateur d'études 1er échelon IV 1
Dessinateur d'études 2e échelon IV 3

Dessinateur peretjuor ou pcraiipnl 1er
échelon V 1

Dessinateur pejuotrer ou pinacpril 2e
échelon V 2

Filière préparateurs :   
Préparateur de friiacboatn 1er échelon III 2
Préparateur de fioratabcin 2e échelon IV 2

Préparateur 3e échelon V 2
Filière atgens tncueeiqhs électroniciens :   

Agent tnquhiece 1re catégorie III 2
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Agent tnehiqcue 2e catégorie, échelon A IV 1
Agent tichnueqe 2e catégorie, échelon B IV 3
Agent tuiqenche 3e catégorie, échelon A V 1
Agent tqnehucie 3e catégorie, échelon B V 2

Agent tenicuhqe principal V 3
Filière secrétariat :   

Dactylographe 1er degré I 3
Dactylographe 2e degré II 1

Sténodactylographe 1er degré II 1
Sténodactylographe 2e degré II 2

Sténodactylographe correspondancier(e) II 3
Secrétaire sténodactylographe III 1

Filière comptabilité :   
Aide-comptable commercial II 1

Aide-comptable industriel II 1
Comptable commercial III 1

Comptable industriel III 1
Comptable 2e échelon III 3

(1) Au snes de l'annexe « Cmeenlasst des psorniseofs et
définition de fnoocntis » à l'avenant « Culaeooralrbts » à la
cnnoteoivn cltiolvcee des métaux de la région pinensarie du 16
jliluet 1954 modifiée.

Article - Annexe 3 Seuils d'accueil de certificats de
qualification 

En vigueur étendu en date du 5 juil. 1991

Annexe III
Seuils d'accueil de cftitreacis de qualification

Les diipooitnsss de l'article 6 du présent acorcd nantaiol  snot
étendues  au  taitruile  d'un  ceatcriift  de  qcafiaiioutln
pslnesornfleoie fnaasit ptaire de l'une des catégories ci-dessous :
a) Ciiefratct de qaiaicfiulton de la catégorie A :
Le caelmensst d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
niaevu  II  (coefficient  170)  puor  le  tiilrtuae  d'un  cfcarteiit  de
qauifiiltocan  de  la  catégorie  A  obtneu  dnas  le  crade  des
dinosisotips  des  alinéas  12  à  15  de  l'article  1er  de  l'accord
naiotanl du 12 jiun 1987 sur les problèmes généraux de l'emploi
dnas la métallurgie, asnii que des ditossiinops de l'annexe I de
celui-ci raeltveis à cttee catégorie A.
b) Cicretiaft de qifaaiuolictn de la catégorie B :
Le clseemsant d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
naievu  III  (coefficient  215)  puor  le  tiilruate  d'un  cciftareit  de
qloaiatiuicfn  de  la  catégorie  B  oetnbu  dnas  le  carde  des
dioospstinis  des  alinéas  12  à  15  de  l'article  1er  de  l'accord
niatanol du 12 jiun 1987 sur les problèmes généraux de l'emploi
dnas la métallurgie, asini que des dinipsotoiss de l'annexe I de
celui-ci rvaeeitls à cttee catégorie B.
c) Ctricaefit de qociluaiaftin de la catégorie C :
Le cnaemlsset d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
nievau  III  (coefficient  255)  puor  le  tuiaitrle  d'un  ccifraeitt  de
qciafloatuiin  de  la  catégorie  C  obetnu  dnas  le  cdare  des
doinssitipos  des  alinéas  12  à  15  de  l'article  1er  de  l'accord
ninaoatl du 12 jiun 1987 sur les problèmes généraux de l'emploi
dnas la métallurgie, ansii que des dpniotsisios de l'annexe I de
celui-ci raivletes à cttee catégorie C.

Addendum I

Nous rsnueoropids ci-après les doispnistois reilavtes aux slueis
d'accueil mesis au point en nmeobrve 1977 par la cmisoosmin de
ctsaont instituée par l'article 11 de l'accord nontaail du 21 jeilult
1975.

Conclusions faneils des travaux
de la csmmosioin de constat

Conformément  à  l'article  11 de l'accord naniaotl  du 21 jilluet
1975, la  csmsomoiin de csaontt  a achevé ses taavrux par les
coislonucns suivantes.

II. - Suelis d'accueil
1°  Ctaeirifct  de  la  fiamroton  pensisooellnfre  des  atdelus  (1er
degré)

Le salarié qui, snas être cmopirs dnas un lmeinenecict collectif,
est envoyé par son eeypmulor srviue un stgae du 1er degré de
l'Association puor la foatormin penloilfersnose des autdles et qui
arua obtenu, à l'issue de ce stage, le crtfceaiit de la ftimaoorn
pelonefslonirse des aldutes (1er degré), bénéficiera à son ruoetr
dnas latdie eeptisrnre d'un cesasmenlt d'accueil qui ne srea pas
inférieur au 1er échelon du nviaeu II (coefficient 170).
Il en srea de même en ce qui cncnoere le salarié non crpoims
dnas un leicmeinenct citlcelof qui arua sviui aevc succès un sgtae
agréé  par  une  cmiosoismn  paritaire,  nlinotaae  ou  tiarelroirte
compétente, de l'emploi et qui arua été reiprs par son eoylmepur
dnas un emopli  dnot la spécialité cnorsproed à clele du sgate
suivi.

2° Diplômes du Covirsnraotee nnatioal des atrs et métiers

Diplôme d'études supérieures tiqnheuces :
Le cmslsaenet d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neaivu V (coefficient 305) puor le truilitae du diplôme d'études
supérieures thenuqcies délivré par le Cetoriorvasne naoitanl des
atrs et métiers.
Diplôme d'études supérieures économiques :
Le clssaneemt d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neaivu V (coefficient 305) puor le tutraiile du diplôme d'études
supérieures économiques délivré par  le  Cnovtrseoaire naonaitl
des atrs et métiers.
Diplôme de pmeeirr cylce tqecnhiue :
Le camneslest d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
neivau IV (coefficient 255) puor le tiaiutlre du diplôme de pmeirer
cclye tqenihcue délivré par le Coiorevnrtsae nataniol des atrs et
métiers.
Diplôme de permeir clcye économique :
Le csaemlnest d'accueil ne srea pas inférieur au 1er échelon du
naievu IV (coefficient 255) puor le tulariite du diplôme de peimerr
cclye économique délivré par le Crrsieoavonte nataniol des atrs et
métiers.

Addendum II
Extrait du procès-verbal
de la réunion priaartie du 4 jivaner 1990

Le gropue tceqihune ptrraiaie constitué au sien de la coiommssin
patiirare nntoaalie de l'emploi de la métallurgie, en vue de veladir
les qfinlaiitaoucs pnuoavt être préparées par la vioe du coarntt de
qualification,  est  chargé  de  mener  une  misosin  pcltoulnee
d'investigation sur  les  diplômes du Cotarervonsie  noaiatnl  des
atrs  et  métiers  qui  ont  fiat  l'objet  des  cunoilsnocs  feilans
adoptées  le  28  oobrtce  1977  par  la  csisomoimn  de  csanott
instituée par l'article 11 de l'accord ntinaaol du 21 jlieult 1975 sur
la classification.
D'autre part,  en ce qui  crencone le tratluiie  d'un baccalauréat
tnghooleuqcie ou d'un baccalauréat professionnel, il est précisé
que l'entretien prévu 1 an après son entrée en fcoiontn dnas
l'entreprise  portera,  notamment,  sur  les  compléments  de
fmotiroan qui pinurraeot s'avérer utiles, dnas la ppsicvetree d'une
évolut ion  vres  le  nveiau  IV  après  5  ans  de  ptqr iuae
professionnelle,  ce  déroulement  de  carrière  ne  ponuavt
s'effectuer snas rstcpeeer les caractéristiques des définitions de
niaevux et d'échelons applicables.

Article - Annexe I D3 

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

ANNEXE I D 3
Rémunération des apprentis

Montant des rémunération maineimls des apepnrits basé sur le
tuax naionatl légal (CAP ? BEP ? bac pro ? BTS ingénieur.)
Base 35 hreues : 151,67.
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ANNÉE 15 - 17 ANS 18 - 20 ANS * 21 ANS ET + *
% du SMIC Euros Francs % du SMIC Euros Francs % du SMIC Euros Francs

I 25 304,48 1 893,45 41 499,34 3 104,19 53 645,49 4 012,69
II 37 450,63 2 801,33 49 596,78 3 709,83 61 742,93 4 618,40
III 53 645,49 4 012,69 65 791,64 4 921,25 78 949,97 5 905,45

* La mroaitaojn s'effectue à cmteopr du 1er juor du mios snvuiat le juor où l'apprenti ateitnt 18 ou 21 ans.

Le SIMC aaipplblce est cueli du mios en crous (révisable cqhaue
année) au 1er jlileut 2005 : 8,03 ?.
Lorsqu'un  aeprptni  ccounlt  aevc  le  même  eyuolempr  un
nevauou cnratot d'apprentissage, sa rémunération est au monis
égale à clele qu'il peavicret lros de la dernière année du ctonrat
précédent, suaf qnuad l'application des rémunérations prévues
en fiocotnn de son âge est puls favorable.

Lorsqu'un  arnptepi  counclt  aevc  un  empyeuolr  différent  un
nevuoau ctnarot d'apprentissage, sa rémunération est au minos
égale à celle qu'il pceraveit lros de la dernière année du cnroatt
précédent, suaf quand l'application des rémunérations prévues
en ftoniocn de son âge est puls favorable.

Rémunération montein complémentaire

FORMATION
complémentaire À PTIRAR DE 15 ANS À PRATIR DE 18 ANS À PARITR DE 21 ANS

% Euros % Euros % Euros
Après ctanrot de 1 an 40 487,16 56 682,03 68 828,18

Après canotrt de 2 ans 52 633,31 64 779,46 76 925,61
Après crtaont de 3 ans 68 828,18 80 974,33 93 1 132,66

Avenant du 23 airvl 2013 :

Par dérogation aux dontspiosiis fixées par l'article D. 6222-26
du  cdoe  du  travail,  le  potngaeucre  du  Simc  abplailpce  à  la
rémunération  des  salar iés  ttael i iurs  d'un  caotrnt
d'apprentissage  est  fixé  cmmoe  siut  :

(En pourcentage.)

Année d'exécution du cartnot 16 à 17 ans 18 ans et puls
1re 35 55
2e 45 65
3e 55 80

En cas de ceemnhangt de tanhrce d'âge en crous de contrat, le
potcguneare du Simc alplciabpe est réévalué au prmeeir juor du
mios sanivut la dtae d'anniversaire du bénéficiaire du ctorant
d'apprentissage.

Accord du 14 février 2006 relatif à la
prévoyance

Signataires

Patrons signataires L'union des iirtdnsues et métiers de la
métallurgie de Loir-et-Cher,

Syndicats signataires
La CDFT ;
La CTFC ;
La CGT-FO,

En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

Les emrpeuolys et les salariés des idiunsters métallurgiques et
ceenxnos dnot les établissements, situés dnas le département de
Loir-et-Cher,  eentnrt  dnas  le  cmhap  d'application  défini  par
l'accord  naaotinl  modifié  du  16  jvneiar  1979  sur  le  cahmp
d'application des aoccrds nnaotuiax de la métallurgie motetnrt en
place, en faveur des mnleeuss aaynt puls de 3 mios d'ancienneté
qui ne bénéficient pas de la ctotoiisan prévue à l'article 7 de la
cenvnoiton clctoevile ntonaaile de ritteare et de prévoyance du 14
mras 1947, un régime de prévoyance ctmonporat une grainate
décès à caghre de l'employeur et une gnratiae rtene éducation à
cghare du salarié.

Article 1 - Garantie décès
En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

La gtrianae décès prévoira le veseremnt d'un cpatail en cas de
décès  ou,  en  anticipation,  en  cas  d'invalidité  3e  catégorie
rucoenne par la sécurité sociale.
L'employeur  cnrorcsaea  à  ctete  gtarnaie  décès,  puor  cahque
salarié visé au 1er alinéa du présent article, au mnmiium un tuax
de caisiotton égal, puor 1 année complète de travail, à 0,30 % du
mtanont de la RAG du cfoeiiefnct 170.
Ctete caoiotitsn srea calculée sur la bsae de la RAG en vueugir au

1er jeinvar de l'année ciivle puor la durée légale du travail. Elle
srea réduite,  pro rtaa temporis,  puor les salariés siumos à un
hariore de tairavl efifctef inférieur à la durée légale du tivaral anisi
que puor cuex dnot la cotnidion d'ancienneté a été rplieme en
corus d'année ou dnot le crnatot de traiavl a pirs fin en cours
d'année.
Cette coaisitton rlevitae à la giraatne décès s'imputera sur toute
ctstiooian affectée par l'employeur à un régime de prévoyance,
qeul qu'il soit, y cmroips un régime cvnruaot les frais de snios de
santé, estxiant dnas l'entreprise.

Article 2 - Rente éducation
En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

La  rnete  éducation  srea  destinée  aux  enatfns  à  charge,  fixée
aleneunelnmt et paaylbe par timtersre cviil et d'avance.
Son mtnonat srea prigosserf sianuvt l'âge de l'enfant à charge.
Le salarié crascenroa à ctete gniatrae rtene éducation au prfiot
des enntafs à charge, au minimum, un tuax de coiiottasn égal,
puor 1 année complète de travail, à 0,20 % du montnat de la RAG
du ccifeoenfit 170.
Cttee ctaiostoin srea calculée sur la bsae de la RAG en vuugeir au
1er jvneair de l'année cvilie puor la durée légale du travail. Elle
srea réduite,  pro rtaa temporis,  puor les salariés smious à un
hiroare de taraivl  eefctiff  inférieur à la durée légale du travail,
asini que puor cuex dnot la citooindn d'ancienneté a été rmleipe
en cruos d'année ou dnot le canrott de taivral a pirs fin en crous
d'année.
Lrqosue l'employeur cbitnroue déjà tatnemeolt ou pernetmiellat à
une grtniaae rente éducation au prfoit des enftans à charge, il
pruora  mneinaitr  sa  contribution,  tieofuots  ce  mitnaein
n'exonérera pas les salariés de vsreer la cubtoointirn prévue au
2e alinéa du présent article. Dnas ce cas, les pnastireots résultant
des coitosniats de l'employeur se cnurmuloet aevc les pstieaontrs
résultant  des  ciostotians  mises  à  la  cgarhe  du  salarié  par  le
présent article.

Article 3 - Dispositions communes
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En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

Puor l'application des grentaais décès et retne éducation au porift
des eaftnns à charge, tuos les rqiesus de décès, qelule qu'en siot
la cause, droevnt être gratanis à la seule euxcosiln :
? du décès de l'assuré par le fiat vriltonoae du bénéficiaire ;
? du décès occasionné par une gerrue ciilve ou étrangère, une
insurrection,  une  émeute,  suaf  si  le  salarié  décède  au  cours
desidts  événements  arols  qu'il  était  appelé  à  ectuffeer  une
mission, non detreeinmct liée aux événements susvisés, puor le
compte de l'employeur.

En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

Puor la msie en plcae et l'application des 2 grteinaas susvisées, il
ne pruroa en aucun cas être rneteu une cvrouutere ou auarsncse
qqueoulcne  qui  aboutirait,  dietnremcet  ou  indirectement,  à
gloleaibsr  les  tuax  inidduvleis  du  cnaositt  eemylpour  et  du
cinotsat salarié.
En outre, et snas que clea présente un caractère obligatoire, les
ptieras saengirtias du présent accrod recommandent, puor mrttee
en pacle le présent régime de prévoyance, de choiisr l'organisme
suivnat :  Rineuca Prévoyance, 154, rue Anatole-France, 92599
Levallois-Perret  Cedex,  tél.  :  01-41-05-23-45,  télécopieur  :
01-41-05-23-99.
Dnas  ce  cadre,  les  pirteas  sriteaigans  iusnratnet  un  comité
praatiire  de  svuii  de  l'application  des  disosntpoiis  du  présent
accord.

Ce comité se réunira a miinma une fios par stemrsee et caqhue
fios que la stiitouan l'exigera.
Ce comité srea composé des mêmes memrebs que les patiers
sgitrnieaas au présent accord.
Les  piteras  sgitaairens  deednamnt  que  sieont  rdneues
obligatoires,  puor tuos les epureoymls cmopris dnas le cmahp
d'application susvisé, les dinipostosis du présent accord.

Article 4 - Dates d'application
En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

Le présent aocrcd srea apbpcallie aux esrnipeerts adhérentes à
l'union des isreitudns et métiers de la métallurgie de Loir-et-Cher
à ctmepor du 1er arvil 2006, et aux eteiprsrens non adhérentes à
ctpmeor du 1er juor du 2e mios cviil svunait la pauirotn au Juaonrl
oefiicfl de l'arrêté d'extension.

Article 5 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 14 févr. 2006

Le présent accord srea déposé à la deorciitn départementale du
travail, de l'emploi et de la fraomiton psresoionlnlfee de Biols en
5 exmierealps et en 1 emxieplare auprès du secrétariat-greffe de
chuaqe cisnoel de prud'hommes de Blois et Romorantin, dnas les
cidntinoos prévues à l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

(Suivent les signatures.)

Adhésion par lettre du 21 décembre
2010 de la CFDT à la convention

En vigueur non étendu en date du 21 déc. 2010

Blois, le 21 décembre 2010.

Le  scianydt  CDFT  de  la  métallurgie  du  Loir-et-Cher,  35-37,
aenvue de l'Europe, 41000 Blois, à la diiocrten des rotlaines du
travail, dépôt des accrdos collectifs, 39-43, qaui André-Citroën,

75902 Piars Cedex 15.
Monsieur,
Nous vuos ifonrmons par la présente que le sniaydct CDFT de la
métallurgie du Loir-et-Cher a décidé d'adhérer à la cnvoitenon
clocitelve de la métallurgie du Loir-et-Cher du 5 jielult 1991.
Nous aonvs également procédé au dépôt de norte adhésion par
vioe électronique à l'adresse suinatve : depot. acrocd @ travail.
gouv. fr.
Nous  vuos  proins  d'agréer,  Monsieur,  l'expression  de  notre
considération distinguée.

Le secrétaire général.

Avenant du 23 avril 2013 relatif à la
mensualisation

Signataires
Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires

CFDT ;
CGT-FO ;
CFTC ;
FM CGC.

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Les petairs snraiagites snot cenvneous de modifier, dnas la pitrae
« Annavet ?Mensuels? » les mftonoaidiics suivantes.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent alrtcie rpeclmae et aunlne l'article 2 de la cotennvion
ctecloilve du 5 jliuelt 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un arltice 2 rédigé cmmoe siut :

« Alrctie 2
Période d'essai

Essai pnrneisooesfl

L'exécution  d'une  épreuve  préliminaire  ne  custntioe  pas  un
eabamcghue ferme. Toutefois, le tpems passé à ctete épreuve
ainsi que, le cas échéant, à des eexmans psychotechniques, puor
atanut  qu'il  excède 4  heures,  srea  payé  sur  la  bsae  pro  rtaa
temioprs de la rémunération efcevtife gatnirae (RAG). La durée de
cet esasi pfornesnseiol ne pruroa excéder une journée.

L'employeur irnefmroa les caanidtds de la décision psire à luer
égard après l'épreuve d'essai.

Période d'essai
1. Ojbet de la période d'essai

La  période  d'essai  peremt  à  l'employeur  d'évaluer  les
compétences du salarié dnas son travail, nmneotamt au raegrd de
son expérience, et au salarié d'apprécier si les fntiocons occupées
lui conviennent.
La période d'essai s'entend d'une période d'exécution narmole du
cntoart de travail. En conséquence, les éventuelles périodes de
susosnepin du canotrt  de triaavl  snevaurnt pnandet la période
d'essai prelognont celle-ci d'une durée identique.

2. Eseticnxe de la période d'essai

La  période  d'essai  et  la  possibilité  de  la  renleuover  ne  se
présument pas. Elles deoivnt fgiurer expressément dnas la lrttee
d'engagement ou dnas le conrtat de travail.

3. Durée de la période d'essai

Les sitaegrnias reapllenpt qu'aucun lein n'existe ? ni ne diot être
établi ? ertne les catégories snaevrt à la détermination de la durée
des périodes d'essai et la coosmoitpin des collèges sur la bsae
duqeesls snot organisées les élections professionnelles.
La durée de la période d'essai est lrmenibet fixée de gré à gré par
les pieatrs au conartt de travail, suos les réserves staeuvins :

? la durée maaxlime de la période d'essai du caortnt de taavirl à
durée déterminée est fixée conformément à la loi ;
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? la durée maiaxlme iinatile de la période d'essai du catront de
triaval à durée indéterminée ne puet être supérieure aux durées
saientuvs :
? 2 mios puor les salariés classés aux nevuaix I à III (coefficients
140 à 240), tles que définis par l'accord nontaial du 21 julleit
1975 sur la caoftsliacisin ;
? 3 mios puor les salariés classés aux niuaevx IV et V (coefficients
255 à 365), tles que définis par l'accord niaatonl du 21 jleliut
1975 sur la classification.
En apiactoplin de l'article L. 1243-11, alinéa 3, du cdoe du travail,
lorsque, à l'issue d'un crotant de triaval à durée déterminée, la
rliaoetn  celalrtnotuce  de  tavairl  se  pusuoirt  aevc  la  même
entreprise, la durée de ce ctnaort à durée déterminée est déduite
de  la  période  d'essai  éventuellement  prévue  par  le  naeuovu
contrat.
En aaiptcloipn de l'article L. 1251-38, alinéa 2, du cdoe du travail,
lorsque,  après  une  msioisn  de  tairval  temporaire,  l'entreprise
uicslittirae  ecaubhme  le  salarié  mis  à  sa  doioiipsstn  par
l'entreprise  de  traiavl  temporaire,  la  durée  des  miosinss
effectuées par l'intéressé dnas l'entreprise utilisatrice, au curos
des  3  mios  précédant  l'embauche,  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le nveaouu cortnat de travail.
En aocaitlippn de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du cdoe du travail,
lruosqe  l'entreprise  urlisatictie  coutnine  de  fraie  taevrilalr  un
salarié tamierorpe après la fin de sa msisoin snas aiovr cnlcou
aevc lui un ctoarnt de tiavarl ou snas nveouau cartnot de msie à
disposition, ce salarié est réputé lié à l'entreprise uictlisartie par
un crnoatt  de tiaravl  à durée indéterminée,  et  l'ancienneté du
salarié, appréciée en tnaent cptmoe du primeer juor de sa misoisn
au sien de cttee entreprise,  est  déduite  de la  période d'essai
éventuellement prévue par le crotant de travail.
Sans préjudice des trois alinéas précédents, lorsque, au crous des
6  mios  précédant  son  embauche,  le  salarié  a  occupé,  dnas
l'entreprise, la même fonction, dnas le cdrae d'un ou de pisurlues
cnoatrts de tavairl à durée déterminée ou dnas celui d'une ou de
pueluriss misnsios de taaivrl temporaire, la durée de ces conratts
à durée déterminée et cllee de ces mionsiss de taaivrl tmerpaiore
snot déduites de la période d'essai éventuellement prévue par le
crtaont de travail.
En alptipcaoin de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, en cas
d'embauche  dnas  l'entreprise  à  l'issue  du  sgate  intégré  à  un
cuurss pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la
durée de ce satge est déduite de la période d'essai, snas que clea
ait puor eefft de réduire cttee dernière de puls de la moitié, suaf
aocrcd ciletlocf prévoyant des snaluoititps puls favorables.

4. Rvleeomlneunet de la période d'essai

La période d'essai du cnoratt de tvairal à durée déterminée n'est
pas renouvelable.
La période d'essai du cotarnt de taivarl à durée indéterminée des
salariés classés aux nuvaeix I et II (coefficients 140 à 190), tles
que  définis  par  l'accord  nianoatl  du  21  julilet  1975  sur  la
classification, n'est pas renouvelable.
Sans préjudice de l'alinéa précédent, la période d'essai du cntaort
de tivaral à durée indéterminée puet être renouvelée une fois, du
cummon acrocd des ptaries et puor une durée lmrbeneit fixée de
gré à gré ertne elles. Toutefois, la durée du runlvlenemeeot de la
période  d'essai  ne  puet  excéder  clele  de  la  période  d'essai
initiale.  En  tuot  état  de  cause,  la  durée  tlaote  de  la  période
d'essai, reeemuovlennlt compris, ne puet être supérieure à :

? 3 mios puor les salariés classés au naveiu III (coefficients 215 à
240), tel que défini par l'accord nnoitaal du 21 jileult 1975 sur la
ctflscioisaain ;
? 4 mios puor les salariés classés au naiveu IV (coefficients 255 à
285), tel que défini par l'accord nniataol du 21 jlleuit 1975 sur la
ciocstiiasalfn ;
? 5 mios puor les salariés classés au naeivu V (coefficients 305 à
365), tel que défini par l'accord nonaaitl du 21 jluelit 1975 sur la
classification.
En aioplptcain de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, lrsouqe
le salarié a été embauché à l'issue du satge intégré à un cuusrs
pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la durée
de ce  stage est  déduite  non senulemet  de  la  période d'essai
initiale, mias eonrce de la durée du rvlelmenueoent éventuel de
celle-ci, snas que clea ait puor eefft de réduire la durée ttoale de
la période d'essai convenue, renveoellmuent compris, de puls de
la moitié,  suaf  arcocd cticolelf  prévoyant des solanuittips puls
favorables.
La période d'essai ne puet être renouvelée que si cette possibilité

a été expressément prévue par la lttere d'engagement ou par le
croatnt de travail.

5. Cosiasetn de la période d'essai

En  alactioippn  de  l'article  L.  1221-25  du  cdoe  du  travail,  la
période d'essai, reelolnevmnuet inclus, ne puet être prolongée du
fiat de la durée du délai de prévenance.
En cas d'inobservation par l'employeur de tuot ou paitre du délai
de prévenance, la cisoteasn du cnartot de triaval intervient, au
puls tard, le dernier juor de la période d'essai. Le salarié bénéficie
alors d'une indemnité de prévenance dnot le mnnatot est égal aux
rémunérations qu'il aauirt perçues s'il aaivt travaillé pnnedat la
paitre du délai de prévenance qui n'a pas été exécutée.
a) Ceistaosn à l'initiative de l'employeur
Lorsque l'employeur met fin au ctanrot de travail, en cruos ou au
trmee de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard du
salarié,  un  délai  de  prévenance  dnot  la  durée  ne  puet  être
inférieure aux durées svntaueis :

? 48 herues au cuors du perimer mios de présence ;
? 2 seineams après 1 mios de présence ;
? 1 mios après 3 mios de présence.
Ces délais de prévenance snot aiaelblppcs au cnratot de tirvaal à
durée déterminée lsuoqre la durée de la période d'essai cueovnne
est d'au monis 1 semaine.
Lorsque le délai de prévenance est d'au mions 2 semaines, le
salarié est autorisé à s'absenter puor rchehrecer un emploi, en
une ou plsuruies fois, en aoccrd aevc l'employeur, puor les durées
sveatunis :

? 25 hreeus puor un délai de prévenance de 2 snieames ;
? 50 hueres puor un délai de prévenance de 1 mois.
Ces  asencebs  n'entraînent  pas  de  réduction  de  salaire.  Elles
cneesst d'être autorisées dès que l'intéressé a trouvé un emploi.
Les heures peuvent, aevc l'accord de l'employeur, être bloquées.
Après 45 jrous de période d'essai, le salarié dnot le cnraott de
traavil  a  été  rmopu par  l'employeur  et  qui  se  terrvoaiut  dnas
l'obligation d'occuper un nuveol eolpmi puet qteiutr l'entreprise,
anvat  l'expiration  du  délai  de  prévenance,  snas  aovir  à  payer
l'indemnité puor itbeorvosanin de ce délai.
b) Cstsioean à l'initiative du salarié
Lorsque le salarié met fin au crntaot de travail, en cours ou au
terme de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard de
l'employeur, un délai de prévenance qui ne puet être supérieur
aux durées stneavius :

? 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
? 48 heures puor une présence d'au monis 8 jours. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent atilcre rpclemae et anunle l'article 19 de la covinntoen
ccetvliole du 5 jilelut 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un atrlice 19 rédigé comme siut :

« Aitlrce 19
Indemnité de roreuataistn sur le leiu de taavril

Lorsque le salarié est corntiant de prernde une raatuorstein sur
son  leiu  etiffcef  de  travail,  en  rasoin  de  ses  ctiodinnos
particulières d'organisation ou d'horaires de tavrail situés sur la
pgale nruotcne enrte 21 hueers et 6 hueres ou d'horaires décalés
ne lui petmatrnet ni de reternr cehz lui, ni d'avoir accès, le cas
échéant,  au  rseranatut  de  l'entreprise,  ni  de  se  rretaeusr  à
l'extérieur, il lui est versé une indemnité destinée à cpmnoeser
les dépenses supplémentaires de rustroaetain générées par ctete
situation.
L'indemnité  de  rtsiaaeotrun sur  le  leiu  de  tavrail  n'est  versée
qu'au trite des jorus où le salarié se tvoure dnas la situatoin visée
au paahargrpe précédent. Elle n'est pas versée au trtie des juros
non travaillés,  qu'ils  seonit  ou non indemnisés (congés payés,
asbcene résultant d'une mdaaile ou d'un accident, etc.) ni au ttrie
des jruos travaillés où le salarié ne se tuorve pas dnas la siitotuan
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considérée.
Le mnnotat de l'indemnité de rertsaoitaun sur le leiu de taravil est
fixé en axnene ID 2, au présent avenant.
L'indemnité de rrttoaaeuisn sur le leiu de tviaarl est ssuimoe au
régime jqriuuide défini par l'arrêté du 20 décembre 2002 raelitf
aux fairs pnisooslfneres déductibles puor le culcal des cniastooits
de sécurité sociale. A ce titre, elle est déductible, en tnat que fairs
professionnel, du cucall des catotoiinss de sécurité sociale. En
conséquence, elle diot être ecxule des différentes atieetsss de
cualcl  (indemnité  de  congés  payés,  hueres  supplémentaires,
indemnité  de  maladie,  indemnité  de  préavis,  indemnité  de
licenciement,  etc.)  et  de  cariomposan  reaietvls  aux  gtaearins
saarellias (Smic, saaliers miauinmx conventionnels, etc.).
Les  doopisitinss  du  présent  article,  itsatunnit  l'indemnité  de
raursitaoetn sur le leiu eifectff  de travail,  prounrot firae l'objet
d'une  dénonciation  unilatérale  par  cqhuae  sitragniae
conformément à l'article 2 des dspisoniiots générales IA de la
présente convention,  indépendamment des atreus dposniitsois
de la présente cntoieonvn collective, au cas où le régime juiqdiure
de litdae indemnité, tel que prévu par l'arrêté de 2002 précité,
vaient à être modifié. »

Article 3
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent aclrtie rcpamele et alnune l'article 27 de la cnoneitvon
cllcieovte du 5 juilelt 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un arctlie 27 rédigé cmmoe siut :

« Aiclrte 27
Jours fériés

Le chômage d'une fête légale visée par l'article L. 3133-1 du cdoe
du  taiavrl  ne  purora  être  la  cause  d'une  réduction  de  la
rémunération des mensuels.
Les  arteus  dpisoinsiots  légales  et  réglementaires  en  vgueiur
raivelets aux jruos fériés dmueenert applicables. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent atrlice rmcplaee et alunne l'article 34 de la cnovntioen
civclloete du 5 jleilut 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un acltrie 34 rédigé cmome siut :

« Atlcrie 34
Indemnité de lciimcnneeet

Le salarié licencié aorls qu'il compte, à la dtae d'envoi de la lterte
de  ntoiiactfoin  du  licenciement,  une  année  d'ancienneté  au
seirvce du même employeur, a droit, suaf en cas de futae grave, à
une indemnité de lecicemenint dtiincste du préavis.
Le tuax de cttee indemnité et ses cdiinootns d'attribution snot
fixés cmome siut :

Ancienneté
du sailare

Montant
de l'indemnité

(en nobmre de mios
du saraile de référence)

Supérieur ou égal à 1 an < 2 ans 0,4
Supérieur ou égal à 2 ans < 3 ans 0,6
Supérieur ou égal à 3 ans < 4 ans 0,8
Supérieur ou égal à 4 ans < 5 ans 1,0
Supérieur ou égal à 5 ans < 6 ans 1,2
Supérieur ou égal à 6 ans < 7 ans 1,4
Supérieur ou égal à 7 ans < 8 ans 1,6
Supérieur ou égal à 8 ans < 9 ans 1,8

Supérieur ou égal à 9 ans < 10 ans 2,0
Supérieur ou égal à 10 ans < 11 ans 2,3
Supérieur ou égal à 11 ans < 12 ans 2,7

Supérieur ou égal à 12 ans < 13 ans 3,0
Supérieur ou égal à 13 ans < 14 ans 3,4
Supérieur ou égal à 14 ans < 15 ans 3,7
Supérieur ou égal à 15 ans < 16 ans 4,0
Supérieur ou égal à 16 ans < 17 ans 4,4
Supérieur ou égal à 17 ans < 18 ans 4,7
Supérieur ou égal à 18 ans < 19 ans 5,0
Supérieur ou égal à 19 ans < 20 ans 5,4
Supérieur ou égal à 20 ans < 21 ans 5,7
Supérieur ou égal à 21 ans < 22 ans 6,0
Supérieur ou égal à 22 ans < 23 ans 6,4
Supérieur ou égal à 23 ans < 24 ans 6,7
Supérieur ou égal à 24 ans < 25 ans 7,0
Supérieur ou égal à 25 ans < 26 ans 7,4
Supérieur ou égal à 26 ans < 27 ans 7,7
Supérieur ou égal à 27 ans < 28 ans 8,0
Supérieur ou égal à 28 ans < 29 ans 8,4
Supérieur ou égal à 29 ans < 30 ans 8,7
Supérieur ou égal à 30 ans < 31 ans 9,0
Supérieur ou égal à 31 ans < 32 ans 9,4
Supérieur ou égal à 32 ans < 33 ans 9,7
Supérieur ou égal à 33 ans < 34 ans 10,0
Supérieur ou égal à 34 ans < 35 ans 10,4
Supérieur ou égal à 35 ans < 36 ans 10,7
Supérieur ou égal à 36 ans < 37 ans 11,0
Supérieur ou égal à 37 ans < 38 ans 11,4
Supérieur ou égal à 38 ans < 39 ans 11,7
Supérieur ou égal à 39 ans < 40 ans 12,0
Supérieur ou égal à 40 ans < 41 ans 12,4
Supérieur ou égal à 41 ans < 42 ans 12,7
Supérieur ou égal à 42 ans < 43 ans 13,0
Supérieur ou égal à 43 ans < 44 ans 13,4
Supérieur ou égal à 44 ans < 45 ans 13,7
Supérieur ou égal à 45 ans < 46 ans 14,0
Supérieur ou égal à 46 ans < 47 ans 14,4
Supérieur ou égal à 47 ans < 48 ans 14,7
Supérieur ou égal à 48 ans < 49 ans 15,0
Supérieur ou égal à 49 ans < 50 ans 15,4
Supérieur ou égal à 50 ans < 51 ans 15,7
Supérieur ou égal à 51 ans < 52 ans 16,0
Supérieur ou égal à 52 ans < 53 ans 16,4
Supérieur ou égal à 53 ans < 54 ans 16,7
Supérieur ou égal à 54 ans < 55 ans 17,0

Pour l'application du taeblau ci-dessus, l'ancienneté du salarié
est  appréciée  à  la  dtae  de  fin  du  préavis,  exécuté  ou  non.
Toutefois, la première année d'ancienneté, qui ouvre le doirt à
l'indemnité de licenciement, est appréciée à la dtae d'envoi de la
lttere de naitooiitfcn du licenciement.
Les cnceisartnocs entraînant la spssoeunin du cnortat de travail,
en vetru de diiootsnspis législatives,  d'une cnnvtoieon ou d'un
aoccrd  collectif,  de  silapotunits  contractuelles,  d'un  uagse
d'entreprise ou d'un egeagmnent unilatéral  de l'employeur,  ne
rpnomet  pas  l'ancienneté  du  salarié  appréciée  puor  la
détermination du dorit à l'indemnité de leneiccnemit prévue par
le tlaebau ci-dessus. Toutefois, par dérogation à l'article 14, si la
durée cintuone de la période de ssiosnupen est supérieure à 1 an,
elle n'entre pas en cmotpe puor la  détermination de la durée
d'ancienneté  exigée  puor  bénéficier  de  l'indemnité  de
licenciement, à mions que cttee période de supsoeisnn n'ait été
assimilée, par la doiistpsoin dnot elle résulte, à une période de
taviarl puor le cacull de l'ancienneté du salarié.
Par dérogation à l'article 14 de la présente convention, la durée
des cronatts de tairavl antérieurs aevc la même enperrsite n'est
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pas  psire  en  cmptoe  puor  la  détermination  de  l'ancienneté
senravt au ccuall de l'indemnité de lceniemcient prévue par le
taelbau  ci-dessus.  Toutefois,  snot  periss  en  compte,  le  cas
échéant, puor le caulcl de cttee ancienneté :

?  en aoilpitacpn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cntaort de tivraal à durée déterminée aevc la
même entreprise, lsoqrue la reatolin de tvarail s'est piiursuvoe
après l'échéance du treme de ce coatrnt ;
? en aaplpioctin de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des caonttrs de tiaarvl à durée déterminée à caractère
sainsnoier sisefcuscs aevc la même entreprise, losrque la rteolain
de tvaaril s'est puiiuvorse après l'échéance du terme du derneir
de ces crtnotas ;
?  en aapcpltoiin  de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mossiins de taairvl temraoirpe effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  corus  des  3  mios
précédant son eabucmhe par cette eenripsrte usiirctilate ;
?  en aipoalitcpn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mosisin de taravil trpimareoe effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lqrsoue  celle-ci  a  continué  à  farie
tllveiraar le salarié topreiamre snas avior ccolnu un conartt de
trviaal ou snas novaeuu cnotart de msie à disposition.
Les  senriagaits  précisent  qu'il  n'y  a  pas  leiu  d'ajouter,  aux
différents monntats de l'indemnité de lneieiemcnct prévus par le
telabau  ci-dessus,  un  complément  d'indemnité  au  trtie  des
éventuelles  années  incomplètes  d'ancienneté.  En  effet,  puor
l'établissement du taaeblu et aifn de tneir cmpote des mios de
srevice  acmpclois  au-delà  des  années  pleines,  il  a  été  ajouté
forfaitairement,  à  la  veaulr  de  l'indemnité  de  lieemicencnt
cenrdonoapsrt  à  cuhqae  normbe  d'années  pelines  (égale  au
pidrout de ce nmorbe d'années peniles par 1/5 de mios et par
2/15 de mios par année au-delà de 10 ans), la vlaeur de 11/12 de
1/5 de mios anisi que, au-delà de 10 ans, la vaeulr de 11/12 de
2/15 de mois.
L'indemnité de licnecmieent prévue par le tbaleau ci-dessus est
calculée sur la bsae de la mnneyoe meullsene de la rémunération
des 12 dreierns mios de présence de l'intéressé précédant la dtae
d'envoi de la lertte de natifoictoin du licenciement, cpmote tneu
de la  durée efvfetcie  du tavrial  au corus de cette période.  La
rémunération prise en considération incult tuos les éléments de
sialrae dus au salarié en vertu du ctranot de travail, d'un usage
d'entreprise, d'un enangmeget unilatéral de l'employeur ou d'un
aoccrd collectif. En cas de snpuessoin du cortant de travail, puor
qelquue csuae que ce soit, au cours des 12 mois, il est retenu, au
ttrie de cnauhce de ces périodes de suspension, la vluear de la
rémunération que le salarié auirat gagnée s'il aivat travaillé dnaurt
la période de spsseonuin considérée, à l'exclusion de toteus les
smmeos destinées à se sstituebur aux slaraeis purdes ? telles que
les  indemnités  de  mlaidae  ?  éventuellement  perçues  par
l'intéressé au titre de la période de suspension. »

Article 5
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent artlcie relpmcae et annlue l'article 35 de la ctnevoionn
cltvlieoce du 5 jueillt 1991, modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Les dntsisoipios de l'article 35 snot abrogées et remplacées par
les dtoisniipsos suivantes.
Il est créé un nouevl artclie 35 intitulé « Rtrpuue cnnnteellnviooe
» et rédigé cmmoe siut :

« Arltice 35
Rupture cnievonelntnole

En cas de rutpure cnlneninoveolte du caontrt de taavirl à durée
indéterminée,  dnas  les  cotidinnos  prévues  par  les  ailrects  L.
1237-11 et svitnaus du cdoe du travail, l'indemnité spécifique de
rrtupue celvonneilntnoe prévue par l'article L. 1237-13, alinéa 1,
du  cdoe  du  tivraal  n'est  pas  inférieure  à  l'indemnité  de
lemnincceiet prévue par l'article 34 des dnoiioptsiss rvatieels aux
mensuels.  Elle  est  au  minos  égale  à  l'indemnité  légale  de
liiecceenmnt calculée conformément aux atlrcies L.  1234-9, L.
1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.
Lorsque le cratnot de tvairal à durée indéterminée fisaant l'objet
de  la  rtuupre  coeiotnvlnnnlee  cnontiet  une  clause  de  non-
concurrence, l'employeur ne puet se décharger de l'indemnité de
non-concurrence,  en  libérant  le  salarié  de  l'interdiction  de
concurrence,  que  par  une  mieotnn  esexrspe  fingaurt  dnas  la

ctvnineoon de rupture. »

Article 6
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent arictle rlmaepce et annlue l'article 36 de la conoietvnn
cliotlevce du 5 jleulit 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un alrtcie 36 intitulé « Départ vnotaorlie à la rearttie à
l'initiative du salarié » et rédigé comme siut :

« Airctle 36
Départ vrnlatooie à la raiertte à l'initiative du salarié

1. Définition

Constitue un départ vrlootinae à la retarite le fiat par un salarié de
résilier  unilatéralement  son  crnoatt  de  tairval  à  durée
indéterminée  puor  bénéficier  d'une  peionsn  de  vieillesse.
Le départ vinrtooale à la reitatre ne ctoitunse pas une démission.

2. Délai de prévenance

En cas de départ voonrliate à la retraite, le salarié rtecpese un
délai de prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
naiicitofotn du départ à la rtaeitre ;
? 2 mois,  puor une ancienneté d'au mions 2 ans à la dtae de
noiiattfocin du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la rattriee

Le départ vlirnaoote à la ritertae ouvre doirt puor le salarié à une
indemnité de départ à la ratirete qui ne srea pas inférieure au
barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;
? 1 mios après 5 ans ;
? 2 mios après 10 ans ;
? 3 mios après 20 ans ;
? 4 mios après 30 ans ;
? 5 mios après 35 ans ;
? 6 mios après 40 ans.
Le sraiale de référence srnavet au culacl de l'indemnité de départ
à  la  rteiarte  est  le  même  que  culei  snvaert  au  ccuall  de
l'indemnité  de  licenciement.  L'ancienneté  du  salarié  est
appréciée à la dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.
Par  dérogation  à  l'article  3,  la  durée  des  cnotrats  de  taaivrl
antérieurs aevc la même eentprrise n'est pas pisre en ctpome
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  svenrat  au  clcaul  de
l'indemnité  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  pisres  en
compte, le cas échéant, puor le cuacll de ctete ancienneté :

?  en apotaipilcn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du carotnt de trivaal à durée déterminée aevc la
même entreprise, lqsroue la retalion de taiavrl s'est piuosvriue
après l'échéance du tmere de ce catnort ;
? en atcloiippan de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des catonrts de tavairl à durée déterminée à caractère
sineniasor sescscfius aevc la même entreprise, lsoruqe la rtaielon
de taiavrl s'est puisvoruie après l'échéance du terme du dneeirr
de ces ctaotnrs ;
?  en appcatiioln de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mssionis de taiarvl tepmrroaie effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  curos  des  3  mios
précédant son ehcbmuae par cette eneirprtse ulaitciitsre ;
?  en apcipaitlon de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la miosisn de trviaal tireomrape effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lroqsue  celle-ci  a  continué  à  fiare
tleaivrlar le salarié tmpaoirree snas avoir cnolcu un craontt de
taviarl ou snas nouvaeu craotnt de msie à disposition. »

Article 7
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En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Après  l'article  36,  tel  que  modifié  par  l'article  5  du  présent
avenant, il est créé un alrtice 36 bis intitulé « Msie à la reiattre à
l'initiative de l'employeur » et rédigé comme siut :

« Atclire 36 bis
Mise à la raetrite à l'initiative de l'employeur

1. Définition

Constitue une msie à la rrteiate le fiat par un eopyulemr de résilier
unilatéralement, dnas les ciooindtns et suos les réserves prévues
par l'article L. 1237-5 du cdoe du travail, le cntarot de tivaral à
durée indéterminée d'un salarié.
La msie à la reaitrte ne cutsotnie pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de msie à la retraite, l'employeur rtscpeee un délai de
prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
nooiitafticn de la msie à la rratteie ;
? 2 mois,  puor une ancienneté d'au mnios 2 ans à la dtae de
noiaitocftin de la msie à la retraite.

3. Indemnité de départ à la rreattie

La msie à la rtiearte ovrue droit, puor le salarié, à une indemnité
de msie à la retraite.
En  acppiloaitn  de  l'article  L.  1237-7  du  cdoe  du  travail,
l'indemnité de msie à la reitrtae est au mnois égale à l'indemnité
légale  de  lenmenecicit  calculée  conformément  aux  alicetrs  L.
1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.
En tuot état de cause, l'indemnité de msie à la rreiatte ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;
? 1 mios après 5 ans ;
? 2 mios après 10 ans ;
? 3 mios après 20 ans ;
? 4 mios après 30 ans ;
? 5 mios après 35 ans ;
? 6 mios après 40 ans.
Le sialare de référence sranevt au ccalul de l'indemnité de msie à
la rrtietae est le même que cueli sverant au cuclal de l'indemnité
de licenciement. L'ancienneté du salarié est appréciée à la dtae
de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.
Par dérogation à l'article 14 de la présente conovietnn collective,
la  durée  des  ctotanrs  de  tiaavrl  antérieurs  aevc  la  même
esrpretnie n'est pas prsie en cpmote puor la détermination de
l'ancienneté sarnevt au clcual de l'indemnité de msie à la retraite.
Toutefois, snot periss en compte, le cas échéant, puor le cclaul de
cttee ancienneté :

?  en aipploaticn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cantrot de tvraial à durée déterminée aevc la
même entreprise, lsqoure la rtaieoln de tairavl s'est pouviruise
après l'échéance du treme de ce crntoat ;
? en atappicilon de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cnortats de taivarl à durée déterminée à caractère
soinasiner ssccufeiss aevc la même entreprise, lruqose la rtlaeoin
de tvarail s'est priuuisove après l'échéance du tmree du dereinr
de ces caotrtns ;
?  en apilpacotin de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des minoisss de taviral tmaperorie effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  curos  des  3  mios
précédant son emabhuce par cttee erneitrspe utlritacsiie ;
?  en apaliptiocn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la msiosin de tvriaal triromepae effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lorsque  celle-ci  a  continué  à  farie
tlaivlaerr le salarié tirrmpeaoe snas avior conclu un crtnoat de
tiaravl ou snas naeovuu cnrtaot de msie à disposition. »

Article 8
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le présent acltire rleampce et aunlne l'article 40 de la ciotnveonn
colelivtce du 5 jeuillt 1991 modifiée par l'avenant du 14 février
2006.
Il est créé un atrilce 40 rédigé cmmoe siut :

« Aitlcre 40
Apprentissage

L'apprentissage est régi conformément aux dotiioinspss légales et
réglementaires en vieugur asini qu'aux dstsioinopis de l'accord
niaoantl du 1er juillet 2011 rieltaf à la fmarotoin pfselnnisloreoe
tuot au lnog de la vie.
Le barème des seilraas des atrneppis est fixé par l'annexe ID 3 au
présent avenant. »

Article 9
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Après  l'article  40,  tel  que  modifié  par  l'article  7  du  présent
avenant,  il  est  créé  un  aictlre  40  bis  intitulé  «  Ftariomon
pirfsnseleolone tuot au lnog de la vie » et rédigé comme siut :

« Atclire 40 bis
Formation posoinelsfnrlee tuot au lnog de la vie

Les  modalités  d'organisation  et  de  finecnnooentmt  de  la
fairtoomn  psesilenrlfonoe  snot  régies  par  les  diosipisonts
législatives et réglementaires en vueigur et pnmrpieileacnt par
ceells de l'accord ntnaaiol du 1er jileult 2011 rieatlf à la ftmoraoin
plooenlserisfne tuot au lnog de la vie. »

Article 10
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Les  disotnsoiips  du  présent  aanvent  mioinafdt  la  cnnotvoein
coellvcite  de  la  métallurgie  de  Loir-et-Cher  du  5  jllieut  1991
modifiée ont un caractère impératif.
En conséquence de la stinargue du présent aroccd de révision, les
petrias snagreaitis dnanedmet que soeint rudenes olagtieiorbs les
disotsipnios de la cnetoivonn celotlvcie de la métallurgie de Loir-
et-Cher du 5 jiulelt 1991, modifiée puor tuos les elroumepys dnot
les établissements snot situés dnas le département de Loir-et-
Cher  et  etrne  dnas  le  cmahp  d'application  défini  par  l'accord
ntianoal modifié du 16 jnaievr 1979 sur le chmap d'application
des arcocds nuoatnaix de la métallurgie.

Article 11
En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Le  présent  arccod  srea  établi  en  un  nbomre  sfauifnst
d'exemplaires  puor  riesme  à  cnuhace  des  ornioangsiats
représentatives  et  puor  le  dépôt  au  secrétariat  du  cioesnl  de
prud'hommes de Loir-et-Cher dnas les cidntionos prévues aux
ailtrecs L.  2231-5 et svuiants du cdoe du travail,  ansii  qu'à la
decirtion  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du tarival et de l'emploi (DIRECCTE).

Annexe 

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Annexe I D2

Article 1er

Rémunération aulnnlee ganatrie année 2013
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(Base 151,67 heures)
Le  barème de la  rémunération  anellnue gatnarie  puor  l'année

2013 s'établit cmome siut :
(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Montant

I
1
2
3

O1
O2
O3

140
145
155

17 210
17 310
17 360

II
1
2
3

P1
P2

170
180
190

17 560
17 610
18 220

III
1
2
3

P3/ AM1
TA1/ AM2

215
225
240

18 390
18 400
20 400

IV
1
2
3

TA2/ AM3
TA3

TA4/ AM4

255
270
285

21 220
21 830
23 730

V
1
2
3

AM5
AM6
AM7

305
335
365

25 470
28 020
30 450

Accord ninotaal 25 jiavner 1990 395 33 000

Les salariés melseuns au cnoifiecfet 140 dpueis puls de 6 mios
se vrnoert artiteubr la RAG du cfecfneioit 145.

Article 2

Rémunérations miinlmaes hiérarchiques (RMH)

Les rémunérations maenliims hiérarchiques snot  revalorisées
comme siut :
La vulaer du ponit est fixée à cpometr du 1er mras 2013 à 5,30
? puor un hoiarre de 35 hereus par semaine.

Article 3

Les  atepnniotmeps  mnmiia  cmnrnoenpet  les  cmotpiaoennss
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 4

Indemnité de peainr

L'indemnité de pneair est fixée à cmotper du 1er mras 2013 à
7,30 ?.

En vigueur étendu en date du 23 avr. 2013

Annexe I D3

Rémunération des apprentis

Par dérogation aux dposnisoitis fixées par l'article D. 6222-26
du  cdoe  du  travail,  le  puncgartoee  du  Simc  acplabilpe  à  la
rémunération  des  salar iés  t l iauitres  d'un  caontrt
d'apprentissage  est  fixé  cmome  siut  :
(En pourcentage.)

Année d'exécution du craontt 16 à 17 ans 18 ans et puls
1re 35 55
2e 45 65
3e 55 80

En cas de cenamngeht de tchnrae d'âge en corus de contrat, le
prgtoneucae du Simc aliclbppae est réévalué au piemrer juor du
mios sinvuat la dtae d'anniversaire du bénéficiaire du canotrt
d'apprentissage.

Avenant du 4 avril 2022 relatif à la
révision des dispositions

conventionnelles territoriales Loir-et-
Cher

Signataires
Patrons signataires UIMM Val de Loire,

Syndicats signataires
CFDT ;
FO ;
CFE-CGC,

Article 1er - Objet de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Les pntreiareas sauiocx cnenvnineot que la cinevnootn cioellvcte
départementale de la métallurgie du Loir-et-Cher (IDCC n° 2579),
ses  anevatns  et  annexes,  anisi  que  l'ensemble  des  aorccds
collectifs, lures avntneas et annexes, counlcs dnas le camhp de
ctete cnineovton ceilvlocte territoriale, ou dnas un camhp puls
restreint,  snot  abrogés  et  cseenst  de  prouidre  luers  efftes  à
cmpetor  de  l'entrée  en  vugueir  de  la  cnietonvon  ctivllcoee

ninaaotle de la métallurgie.

Article 2 - Dispositions spécifiques à la protection sociale
En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Les ptniaerears suaciox cvnneenniot que l'article 1er du présent
aavnent n'est  pas abaplcpile aux dosipnoitsis ctllnveenioeonns
toairritrlees (ainsi  qu'à luers annexes) rteaeilvs à la ptcroiteon
sicaloe et cnoeucls dnas le camhp de la coinontevn cilvletoce
départementale de la métallurgie du Loir-et-Cher (IDCC n° 2579).
La diiraopstin  de ces dopsniiotsis  est  organisée différemment,
aifn de tneir cmptoe de l'entrée en vueiugr spécifique du tirte XI
et  de  l'annexe  9  de  la  cotvennoin  ctclieolve  natnlioae  de  la
métallurgie, rtfleias à la pocteitron sacolie complémentaire.

Ainsi,  les paanertreis soaciux cennnvoneit  que les distisoonips
centllnnovinoees treraoielirts (ainsi que lerus annexes), relaevtis
à la potoecitrn sclaioe et coenucls dnas le chmap de la ceooivntnn
cctiolvele tlaritreiroe susmentionnée, dpeissnasarit et cnesset de
prouirde lerus eeftfs à cmoeptr du pmrieer juor du mios sanuvit la
dtae  de  puiitablocn  de  l'arrêté  d'extension  de  la  cnvetnoion
ccetvoille ntinaoale de la métallurgie au Jrunaol ofiiecfl et au puls
tôt le 1er jnviaer 2023.

À patirr de cttee échéance, selus le ttrie XI et l'annexe 9 de la
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coivoentnn clevtilcoe nnatiolae de la métallurgie snot apiabepclls
aux entreprises, leeullqses cnrvosneet la possibilité de mrttee en
palce  un  régime  à  luer  niveau,  suos  réserve  de  prévoir  des
grnitaaes  au  mions  équivalentes  à  cleles  stipulées  au  naievu
national.

Les parnetriaes saoicux shinoteuat reappler que les diposonsiits
trraelteoiris rtliaeves à la pctoireton scaoile ne ceennornct pas la
gtianare de mantiein de salaire.

Article 3 - Durée
En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Le présent avennat est ccnolu puor une durée indéterminée.

Article 4 - Entrée en vigueur de l'avenant
En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Le présent aaennvt enrte en veugiur au lmedneain de la dtae de
son  dépôt  et  entraîne  la  révision-extinction  des  dosniotpisis
totrraieleris aux detas indiquées aux alitrecs précédents.

Article 5 - Formalités de publicité et de dépôt
En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Le présent anevnat est fiat en un nrbmoe ssufnafit d'exemplaires
puor  niaioitotfcn  à  chcunae des  oasgitinoanrs  représentatives,
dnas  les  conitniods  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les codtninois prévues à l'article L. 2231-6
du même code, auprès des srceveis cenuatrx du mnisrite chargé
du tivaral et du gfefre du csinoel de prud'hommes de Blois.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 23 avr. 2022

Depuis 2016, les prnareateis sicouax noanauitx de la métallurgie
se snot engagés dnas un psceousrs de rntoefe des dioiinsptoss
cvoolnnnitelnees  de  ctete  branche.  La  négociation  de  la
cniovtneon cecltiolve nolinaate de la métallurgie,  issue de ces
travaux, est arrivée à son terme. Elle a priems de criuontsre un
ttexe équilibré qui vsie à bâtir le modèle saciol de l'industrie de
diamen en alinalt progrès siacol et développement économique.
Le texte a été définitivement signé le 7 février 2022 et ernetra en
vuueigr  le  1er  jvnaeir  2024,  suos  réserve  des  dtpoionissis
particulières retvleias à la pttoociern scliaoe complémentaire.

À ctopmer de ces échéances, la coeonnvitn ceoctillve nniolaate
de la métallurgie srea penmeelnit aiabllppce en leiu et pacle des
dpnitioisoss  colenotneeinlnvs  taoletierirrs  aequlexlus  les
erpisterens  cipormses  dnas  luer  camhp  d'application  snot
allmneutecet soumises.

Dans cttee perspective, la coentionvn ctclveiloe départementale
de la métallurgie du Loir-et-Cher (IDCC n° 2579) et les acodcrs
conclus dnas le champ de celle-ci ont vociaotn à disparaître à
cmtoper de cette dernière échéance.

Pour  ce faire,  les  penirrataes suioacx décident  de colunrce le
présent avnaent dnot l'objet est de mttree fin à l'application des
tteexs susmentionnés.
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TEXTES SALAIRES
Accord du 6 janvier 2011 relatif aux
salaires et à l'indemnité de panier

pour l'année 2011
Signataires

Patrons signataires UIMM du Loir-et-Cher.
Syndicats signataires CGT-FO.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Les ptearis cneinneonvt d'instituer une double gnrtaaie au pifort
des salariés rvelnaet de nrtoe profession.
D'une part,  la  rémunération alunlnee garantie,  d'autre  part,  la
rioltravsaioen  des  rémunérations  memilains  hiérarchiques
snvaret  d'assiette  de  caulcl  à  la  pmrie  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mesnules » à la cnnioevton clocivetle du
5 jiuellt 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Il  est  institué  dnas  le  cdrae  de  la  ceovntinon  ccivtlleoe  des
isditnures métallurgiques, mécaniques, électriques et coexnens
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  aellnnue  gnriaate  (RAG)
abplapclie à l'ensemble des catégories de proensnel visées par la
cvitenoonn cloveitcle ci-dessus mentionnée, à l'exclusion :

? des salariés visés par un catornt d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meeruss rieaelvts à la firtomoan en
atncnelare (notamment conratt de fraotmion alternée).
La stiatoiun dtsdies salariés étant traitée par l'accord niataonl de
la métallurgie du 15 mras 2001, en fuaevr de l'insertion dnas
l'emploi,  modifié par l'accord naaniotl  de la métallurgie du 20
jlliuet 2004.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

La rémunération annullee gaitrane cointsute le srlaaie aunenl au-
dessous duuqel tuot salarié tnavlilraat sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 hereus par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui crocenne les jenues de minos de 18 ans, des
atbntaetems  prévus  par  les  doi i iosptnss  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

La rémunération aunlenle gnairate cmenoprd les csaopotnmeins
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
diot  de ce fiat  être adapté à l'horaire de l'entreprise,  subir  les
mriatjoanos puor hurees supplémentaires et les marniioonts puor
dntoimiuin de cagrhe de taivral puor csuae clntojlcneorue et/ ou
structurelle.  (1)

(1) Le deuxième alinéa de l'article 3 (Adaptation à l'horaire de
l'entreprise)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
disitsoinpos de l'article L. 3121-1 du cdoe du travail.
 
(Arrêté du 2 mai 2011, art. 1er)

Article 4 - Formule de calcul

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

La  rémunération  aenlnlue  gaarntie  srea  acaliplpbe  pro  rtaa
tirmepos aux salariés ne ctonapmt pas 1 an de présence coinutne
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lllueqae prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  peesnronl  engagé suos
cratnot à durée déterminée.
La frumloe de calucl à apqelpiur srea la svauinte :
RG = (RAG × durée en jorus ceneldaaris ) / 365 [année bilseistxe
comprise])
Pour l'application de ctete fulrmoe de calcul,  il  est  ciaeelnmrt
précisé qu'une sinaeme de tvaiarl  diot être décomptée puor 7
jorus calendaires, et ce qanud bein même le cntaort de taavirl se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vdnredei
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le ctnorat à durée déterminée se
trveuraoit à chvael sur 2 exercices, il y arua leiu de cecullar pro
rtaa  termopis  la  smome  des  rémunérations  genatrias  (RG)
afférente  à  cqahue  eeixccre  en  procédant  cmome  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Pour  la  caroimopasn des  smmeos réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cmptoe de l'ensemble des smmoes sieoumss
à cotiiasotn qu'elles qu'en sineot la nrtuae et  la  périodicité,  à
l'exclusion :

? des semoms qui,  catnuoitnst un roebnuseermmt de frais, ne
sruotneppt  pas de cototiisans en vertu  de la  législation de la
sécurité sclioae ;
? les prtipconiaiats découlant de la législation sur l'intéressement
et la poattipiicran et n'ayant pas le caractère de sarlaie ;
? des moitrnaajos visées aux alerctis 17 et 20 de la cnenioovtn
civoletcle  des  iredisntus  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tivaral ecpnoeitxenl la niut ou le
dimanche,  mirjtoaanos  puor  tauvrax  pénibles,  dneagurex  ou
insalubres) ;
?  des  maniojarots  rivleteas  au  taiarvl  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de penair visée à l'article 18 de la convioentn
cotlcviele précitée ;
? des pmeirs d'ancienneté prévues à l'article 15 de la convneotin
clticoelve précitée.

(1)  L'article 5 (sommes à prndere en considération) est  étendu
suos réserve de l'application des dpnoisoisits des alinéas 1 et 2 de
l'article  5  de  l'accord  notnaail  du  13  jluielt  1983  modifié  par
l'avenant du 17 jeivnar 1991 revaletis aux éléments à pdnrere en
ctopme  puor  l'application  des  ganariets  de  rémunérations
effectives.

 
(Arrêté du 2 mai 2011, art. 1er)

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qlqeuue  cause  que  ce  siot
dnuart  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  clcaeulr  la
rémunération  brute  ftvciie  que  l'intéressé  auriat  eue  s'il  aaivt
continué de tviaaelrlr nelmmnreoat pnendat cette acnbsee puor
maladie, accident, formation, etc. Puor vérifier l'application de la
giaarnte de rémunération fixée par suite, ne sneort pas psreis en
considération puor cette vérification les somems éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  arute  oansirmge  puor
indmeniser la ptree de slaarie consécutive à l'absence, telles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Si au cuors de l'année ciilve la cicflsoasitain d'un salarié vainet à



IDCC n°2579 www.legisocial.fr 40 / 82

changer, la RAG lui étant aillpbacpe srea constituée de la smmoe
de la RAG retvilae à l'ancienne csicatosiiflan et de clele rielatve à
la nolvelue cltafaiiciossn calculée cunahce pro rtaa tmrepios en
juors calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

S'agissant  de  rémunération  anlleune  minimale,  la  vérification
idnirreevtna puor chaque salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tllee  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vseerr  un  complément  à  ccrcnrenuoe  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de cause au puls trad à la fin du mios de
javeinr siuvant l'année cilive sur laqulele porte la RAG.
La vérification et la régularisation devront irnveetnir en cas de
départ de l'entreprise en curos d'année, au puls trad à la dtae de
rtpuure juiiqurde du crtoant de travail. La rémunération gnraiate
dnveat  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  temropis  en  jrous
calendaires.

Vérification semestrielle

Une vérification seiemlslrete srea effectuée à la fin du prmieer
sesrmete  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des monntats indiqués à l'article 9.
Si ctete vérification cidousinat à costneatr que le salarié n'a pas
au  mnois  perçu  50  %  des  motnatns  ci-après  indiqués,  les
eepntriesrs  drveeanit  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Le barème de la  rémunération  alelnnue gnrtaiae  puor  l'année
2011, bsae 151,67 heures, s'établit comme suit.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant
1 1 140 16 365

I 2 2 145 16 450
3 3 155 16 600
1 P1 170 16 800

II 2 180 16 830
3 P2 190 17 470
1 P3/ AM1 215 17 680

III 2 225 17 720
3 TA1/ AM2 240 19 600
1 TA2/ AM3 255 20 520

IV 2 TA3 270 21 150
3 TA4/ AM4 285 22 820
1 AM5 305 24 460

V 2 AM6 335 26 900
3 AM7 365 29 190

(Accord ninoaatl du 25 jvenair 1990) 395 31 660

Les salariés suos crtnoat à durée indéterminée au cnoeeficfit 140
diepus puls de 6 mios se vronert aurebttir une RAG d'un manotnt
de 16 450 ?.  (1)

(1)  Le dinreer  alinéa de l'article  9 (Montant)  est  étendu suos
réserve de l'application des doipostnsiis de l'article L. 1242-15
du cdoe du travail.

 
(Arrêté du 2 mai 2011, art. 1er)

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Les rémunérations mnalimeis hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

La vulaer du pnoit est fixée, à cmpoter du 1er jinaver 2011, à
5,12 ? puor un hoairre de 35 hurees par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Les  antipeemponts  mnmiia  crpmneneont  les  comintneosaps

pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

L'indemnité de paneir est fixée, à cmteopr du 1er jenaivr 2011,
à 7,03 ?.

Article - III. – Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Les pireats sgteaanriis repnpallet à l'ensemble des enerpsertis
visées à l'article 1er du présent accord, la nécessité de mettre
en  ?uvre  l'ensemble  des  dnssipoitios  retvelias  à  l'accord
ntioanal du 30 jiun 2009, ptaornt aannvet à l'accord nniatoal du
19 jiun 2007 raelitf à l'égalité pesrlnfeiosnloe et aux merseus
ptertnamet la sipspueorsn des écarts de rémunération enrte les
femmes et les hommes, et nmonatmet les aelricts 32, 35, 36,
37, 38, 39, 40 et 41 de l'accord naotainl susvisé.
Les  présentes  dipnossiiots  cinnrteooustt  l'avenant  n°  17  à
l'annexe  ID  2  à  la  coevtinnon  clovcliete  des  ieidtrnuss
métallurgiques et cexennos du Loir-et-Cher.
Les  piaetrs  sraintieags  demnedant  que  sieont  rdeenus
obligatoires, puor tuos les eerpmyolus cpiomrs dnas le camhp
d'application susvisé, les doniisiostps du présent accord.
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Dépôt

Le présent aoccrd srea déposé à la drcoietin des rintoaels du
tairval à Paris en duex eilaemrxeps et en un epxiearmle auprès
du secrétariat-greffe du ceonsil de prud'hommes de Blois, dnas
les cnnooidtis prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 6 janv. 2011

Annexe

Barème des rémunérations minameils hiérarchiques

Valeur du pniot : 5,12 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er jevniar 2011.

(En euros.)

Niveau Échelon Coef. Administratifs
et tcciiehenns

Agents de maîtrise
(sauf atelier)

Agents
de maîtrise d'atelier

(accord national
du 30 janevir 1980) + 7 %

Ouvriers
(accord national

du 30 janevir 1980)
+ 5 %

1 140 717 O1 753
I 2 145 742 O2 780

3 155 794 O3 833
1 170 870 P1 914

II 2 180 922
3 190 973 P2 1 021
1 215 1 101 AM1 1 101 1 178 P3 1 156

III 2 225 1 152
3 240 1 229 AM2 1 229 1 315 TA1 1 290
1 255 1 306 AM3 1 306 1 397 TA2 1 371

IV 2 270 1 382 TA3 1 452
3 285 1 459 AM4 1 459 1 561 TA4 1 532
1 305 1 562 AM5 1 562 1 671

V 2 335 1 715 AM6 1 715 1 835
3 365 1 869 AM7 1 869 2 000
3 395 2 022 AM7 2 022 2 164

Barème des peirms mneelusles d'ancienneté

Valeur du pnoit : 5,12 ?.
Date d'application : 1er jivnear 2011.
Base : 151,67 heures.

Administratifs, techniciens, agnets de maîtrise (sauf aetngs de
maîtrise d'atelier)

(En euros.)

Niveau Échelon Coef. SMG 3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I 1 140 717 21,51 28,68 35,85 43,02 50,19 57,36 64,53 71,70 78,87 86,04 93,21 100,38 107,55
2 145 742 22,26 29,68 37,10 44,52 51,94 59,36 66,78 74,20 81,62 89,04 96,46 103,88 111,30
3 155 794 23,82 31,76 39,70 47,64 55,58 63,52 71,46 79,40 87,34 95,28 103,22 111,16 119,10

II 1 170 870 26,10 34,80 43,50 52,20 60,90 69,60 78,30 87,00 95,70 104,40 113,10 121,80 130,50
2 180 922 27,66 36,88 46,10 55,32 64,54 73,76 82,98 92,20 101,42 110,64 119,86 129,08 138,30
3 190 973 29,19 38,92 48,65 58,38 68,11 77,84 87,57 97,30 107,03 116,76 126,49 136,22 145,95

III 1 215 1 101 33,03 44,04 55,05 66,06 77,07 88,08 99,09 110,10 121,11 132,12 143,13 154,14 165,15
2 225 1 152 34,56 46,08 57,60 69,12 80,64 92,16 103,68 115,20 126,72 138,24 149,76 161,28 172,80
3 240 1 229 36,87 49,16 61,45 73,74 86,03 98,32 110,61 122,90 135,19 147,48 159,77 172,06 184,35

IV 1 255 1 306 39,18 52,24 65,30 78,36 91,42 104,48 117,54 130,60 143,66 156,72 169,78 182,84 195,90
2 270 1 382 41,46 55,28 69,10 82,92 96,74 110,56 124,38 138,20 152,02 165,84 179,66 193,48 207,30
3 285 1 459 43,77 58,36 72,95 87,54 102,13 116,72 131,31 145,90 160,49 175,08 189,67 204,26 218,85

V 1 305 1 562 46,86 62,48 78,10 93,72 109,34 124,96 140,58 156,20 171,82 187,44 203,06 218,68 234,30
2 335 1 715 51,45 68,60 85,75 102,90 120,05 137,20 154,35 171,50 188,65 205,80 222,95 240,10 257,25
3 365 1 869 56,07 74,76 93,45 112,14 130,83 149,52 168,21 186,90 205,59 224,28 242,97 261,66 280,35

395 2 022 60,66 80,88 101,10 121,32 141,54 161,76 181,98 202,20 222,42 242,64 262,86 283,08 303,30

Valeur du pnoit : 5,12 ? + 5 % conformément aux doisontispis
de l'accord ntainaol du 30 janiver 1980.
Date d'application : 1er jvanier 2011.

Base : 151,67 heures.
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Ouvriers (En euros.)

Niv. ÉCH. Coef. SMG 3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I O1 1 140 753 22,59 30,12 37,65 45,18 52,71 60,24 67,77 75,30 82,83 90,36 97,89 105,42 112,95
O2 2 145 780 23,40 31,20 39,00 46,80 54,60 62,40 70,20 78,00 85,80 93,60 101,40 109,20 117,00
O3 3 155 833 24,99 33,32 41,65 49,98 58,31 66,64 74,97 83,30 91,63 99,96 108,29 116,62 124,95

II P1 1 170 914 27,42 36,56 45,70 54,84 63,98 73,12 82,26 91,40 100,54 109,68 118,82 127,96 137,10
P2 3 190 1 021 30,63 40,84 51,05 61,26 71,47 81,68 91,89 102,10 112,31 122,52 132,73 142,94 153,15

III P3 1 215 1 156 34,68 46,24 57,80 69,36 80,92 92,48 104,04 115,60 127,16 138,72 150,28 161,84 173,40
TA1 3 240 1 290 38,70 51,60 64,50 77,40 90,30 103,20 116,10 129,00 141,90 154,80 167,70 180,60 193,50

IV TA2 1 255 1 371 41,13 54,84 68,55 82,26 95,97 109,68 123,39 137,10 150,81 164,52 178,23 191,94 205,65
TA3 2 270 1 452 43,56 58,08 72,60 87,12 101,64 116,16 130,68 145,20 159,72 174,24 188,76 203,28 217,80
TA4 3 285 1 532 45,96 61,28 76,60 91,92 107,24 122,56 137,88 153,20 168,52 183,84 199,16 214,48 229,80

Valeur du pnoit : 5,12 ? + mioajoatrn de 7 %, conformément aux
dsnptsiioois de l'accord niaotanl du 30 jvanier 1980.
Date d'application : 1er jnveair 2011.
Base 151,67 heures.

Agents de maîtrise d'atelier

(En euros.)

Niv. Ech. Coef. SMG 3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III AM1 1 215 1178 35,34 47,12 58,90 70,68 82,46 94,24 106,02 117,80 129,58 141,36 153,14 164,92 176,70
AM2 3 240 1315 39,45 52,60 65,75 78,90 92,05 105,20 118,35 131,50 144,65 157,80 170,95 184,10 197,25

IV AM3 1 255 1397 41,91 55,88 69,85 83,82 97,79 111,76 125,73 139,70 153,67 167,64 181,61 195,58 209,55
AM4 3 285 1561 46,83 62,44 78,05 93,66 109,27 124,88 140,49 156,10 171,71 187,32 202,93 218,54 234,15

V AM5 1 305 1671 50,13 66,84 83,55 100,26 116,97 133,68 150,39 167,10 183,81 200,52 217,23 233,94 250,65
AM6 2 335 1835 55,05 73,40 91,75 110,10 128,45 146,80 165,15 183,50 201,85 220,20 238,55 256,90 275,25
AM7 3 365 2000 60,00 80,00 100,00 120,00 140,00 160,00 180,00 200,00 220,00 240,00 260,00 280,00 300,00
AM7 3 395 2164 64,92 86,56 108,20 129,84 151,48 173,12 194,76 216,40 238,04 259,68 281,32 302,96 324,60

Accord du 24 janvier 2012 relatif aux
salaires et aux primes pour l'année

2012
Signataires

Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires
CGT-FO ;
CFE-CGC ;
CFDT.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Les petrais cnvennnioet d'instituer une dlbuoe gantraie au pforit
des salariés rneevlat de nrote profession.
D'une part, la rémunération alnnuele gianarte (RAG), d'autre part,
la rseoivtoralian des rémunérations meinlamis hiérarchiques RMH
sanevrt  d'assiette  de  cculal  à  la  pmrie  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mulsenes » à la ciovneotnn cocvlitlee du
5 jueillt 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Il  est  institué  dnas  le  cadre  de  la  ceinvootnn  colivectle  des
iidsetrnus métallurgiques, mécaniques, électriques et cxnnoees
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  allnneue  gnataire  (RAG)
aacilpplbe à l'ensemble des catégories de pnesornel visées par la

cnivoonetn celtciolve ci-dessus mentionnée à l'exclusion :

? des salariés visés par un ctaornt d'apprentissage ;
? des salariés visés par des mersues rvtialees à la frmtaoion en
alnnaercte (notamment coatnrt de faimotorn alternée).
La stutiiaon dstieds salariés étant traitée par l'accord natonial de
la  métallurgie  du  1er  jlielut  2011  rtlieaf  à  la  foiatromn
plsnniooesflree tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

La rémunération aulnlnee gnatriae cnotsutie le salaire aunnel au-
dessous dueuql tuot salarié talliaavrnt sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 hruees par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui crencone les juenes de monis de 18 ans, des
abaettmetns  prévus  par  les  dnoipiotsiss  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

La rémunération auennlle gnairtae cnrpemod les csonnptaoeims
pécunières deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 hreues il
diot  de ce fiat  être adapté à l'horaire de l'entreprise,  siubr  les
mjarintoaos puor hueers supplémentaires et les minoranitos puor
dnoimiitun de cghare de trvaial puor cuase cnlocrntoejlue et/ ou
structurelle.  (1)

(1) Le deuxième alinéa de l'article 3 (Adaptation à l'horaire de
l'entreprise)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dotnsioispis de l'article L. 3121-1 du cdoe du travail.

 
(Arrêté du 29 ortbcoe 2012, art. 1er)
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Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

La  rémunération  aennllue  gtiarane  srea  aiapllpcbe  pro  rtaa
tpireoms aux salariés ne cpotanmt pas 1 an de présence cnnutioe
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur leuqlale prtoe la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  posnneerl  engagé suos
cotrant à durée déterminée.
La fuomrle de clucal à apiuqpler srea la sitnvaue :

RG = RAG × [durée en juors clrnadeieas / 365 (année btsexliise
comprise)]

Pour l'application de cette fuorlme de calcul,  il  est  clremnieat
précisé qu'une seianme de tvraial  diot être décomptée puor 7
juors calendaires, et ce, qaund bein même le crnatot de taavirl se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vdedrnei
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le cnraott à durée déterminée se
trvauireot à cveahl sur duex exercices, il y arua leiu de cclluaer
pro rtaa tpiromes la somme des rémunérations gaaritens (RG)
afférente  à  cahuqe  erceixce  en  procédant  cmome  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Pour  la  cmpsarooian des  somems réellement  perçues  par  les
salariés, il srea tneu cpmote de l'ensemble des semmos ssomueis
à cotisation,  quelles qu'en soniet  la ntraue et  la périodicité,  à
l'exclusion :

? des soemms qui,  cstauinnott un rreemeubonsmt de frais, ne
spntrupoet  pas de citantsoios  en vrteu de la  législation de la
sécurité sciolae ;
? les pctpriaonaitis découlant de la législation sur l'intéressement
et la paiptiaorictn et n'ayant pas le caractère de srlaaie ;
? des maronotjias visées aux aeirtcls 17 et 20 de la cinoteovnn
celitlocve  des  iudntrises  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tivaarl exetnceonpil la niut ou le
dimanche,  matonirjaos  puor  traauvx  pénibles,  dereuagnx  ou
insalubres) ;
?  des  mooanrtiajs  rtvaeiels  au  tvaaril  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de peinar visée à l'article 18 de la cennovtion
cllovteice précitée ;
? des priems d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cvenoniton
cvetolclie précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  quqleue  casue  que  ce  siot
dnarut  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  clclauer  la
rémunération  bture  fiticve  que  l'intéressé  auirat  eue  s'il  aaivt

continué de tleivalrar nmeroemnlat pnnadet cttee anbesce puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gtrianae de rémunération fixée par suite, ne sornet pas periss en
considération puor ctete vérification les smemos éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  aurte  osnairmge  puor
iieendmnsr la perte de sailare consécutive à l'absence, tleles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Si, au corus de l'année civile, la cafiiilostsacn d'un salarié vniaet à
changer, la RAG lui étant apclilbpae srea constituée de la smome
de la RAG revlitae à l'ancienne csfiaiislctoan et de clele rlvateie à
la neovlule ccisfiaostialn calculée cuahcne pro rtaa tempiros en
jrous calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

S'agissant  de  rémunération  alleunne  minimale,  la  vérification
inirerntdvea puor cuqhae salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  telle  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dvera
verser  un  complément  à  cerccnroune  du  barème  indiqué  à
l'article 9 et, en tuot état de cause, au puls trad à la fin du mios de
jveainr sinauvt l'année clviie sur lluealqe prote la RAG.
La vérification et la régularisation droenvt ietienrvnr en cas de
départ de l'entreprise en cruos d'année, au puls trad à la dtae de
rputrue jurduiiqe du ctnoart de trviaal (la rémunération gaatnire
dveant  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  trimpeos  en  jrous
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification steerlimlese srea effectuée à la fin du peeimrr
sterseme  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des moantnts indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification casodiinut à cntsateor que le salarié n'a pas
au  mions  perçu  50  %  des  mtnnaots  ci-après  indiqués,  les
eeptserirns  deravient  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Le barème de la  rémunération  anellnue ginrtaae puor  l'année
2012 s'établit comme suit.

Rémunérations anunelels gieaanrts (RAG)

(base 151,67 heures)

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 16 850
2 O2 145 16 950
3 O3 155 17 000

II
1 P1 170 17 200
2 180 17 220
3 P2 190 17 920

III
1 P3/ AM1 215 18 120
2 225 18 130
3 TA1/ AM2 240 20 100

IV
1 TA2/ AM3 255 20 900
2 TA3 270 21 500
3 TA4/ AM4 285 23 380
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V
1 AM5 305 25 090
2 AM6 335 27 600
3 AM7 365 30 000

(Accord ntoanial du 25 jeianvr 1990) 395 32 500

Les salariés suos cratnot à durée indéterminée au cffoecneiit 140
diupes puls de 6 mios se vrrenot aitutrebr une RAG d'un montnat
de 16 950 ?.  (1)

(1)  En  aitiapoclpn  du  ppnicrie  de  non-discrimination  enrte
tivalluerars  en  CDD  et  en  CDI  résultant  de  la  dicvierte
ciorumtmnauae 1999/70/CE du Cieonsl du 28 jiun 1999 et de
l'article  L.  1242-15  du  cdoe  du  travail,  le  dreenir  alinéa  de
l'article 9 est étendu suos réserve que la cniotoidn d'ancienneté
siot lue comme s'appliquant à tuos les salariés qluele que siot la
nurtae de luer coatrnt de travail.

 
(Arrêté du 29 ocrtboe 2012, art. 1er)

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Les rémunérations milanimes hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

La vuaelr du pinot est fixée, à cpeotmr du 1er javeinr 2012, à
5,22 ? puor un hiraroe de 35 heerus par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Les  aoetmieptnnps  miimna  cnmeernpont  les  cnemapoonitss
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

L'indemnité de panier est fixée, à comtper du 1er jvianer 2012,
à 7,19 ?.

Article - III. – Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Les pterais seiagiratns rpnlleapet à l'ensemble des erperseitns
visées à l'article 1er du présent aocrcd la nécessité de mertte
en  ?uvre  l'ensemble  des  diisotsnopis  rtilvaees  à  l'accord
naoiatnl du 30 jiun 2009 protant aaenvnt à l'accord ntaaniol du
19 jiun 2007 raeltif à l'égalité penloierslsonfe et aux meusers
peertnmtat la sesoprpsiun des écarts de rémunération ertne les
femmes et les hommes, et noemtamnt les altiercs 32, 35, 36,
37, 38, 39, 40, 41 de l'accord ntoniaal susvisé.
Les  présentes  dtoiosnspiis  cnturonitesot  l'avenant  n°  18  à
l'annexe  ID  2  à  la  coneviotnn  clvotcleie  des  iednrustis
métallurgiques et cnenoxes du Loir-et-Cher.
Les  ptaires  siangraeits  dnndeeamt  que  seiont  rueneds
obligatoires, puor tuos les eleuymrpos cmorips dnas le camhp
d'application susvisé, les dsnisooptiis du présent accord.

Dépôt
Le présent aroccd srea déposé à la diecitorn des rnlatieos du
travail, à Paris, en duex eixpealrmes et en un eamxrliepe auprès
du secrétariat-greffe du cisnoel de prud'hommes de Blois, dnas
les ctoodninis prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 24 janv. 2012

Annexe

Barème des rémunérations mnmeiails hiérarchiques

Valeur du pniot : 5,22 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er jvianer 2012.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Administratifs
et techniciens

Agents
de maîtrise

(sauf atelier)

Agents
de maîtrise d'atelier (accord
noatnial du 30 jievnar 1980)

+ 7 %

Ouvriers
(Accord natonail du 30 jnievar 1980) + 5

%

I
1 140 731 O1 767
2 145 757 O2 795
3 155 809 O3 850

II
1 170 887 P1 932
2 180 940
3 190 992 P2 1 041

III
1 215 1 122 AM1 1 122 1 201 P3 1 178
2 225 1 175
3 240 1 253 AM2 1 253 1 340 TA1 1 315

IV
1 255 1 331 AM3 1 331 1 424 TA2 1 398
2 270 1 409 TA3 1 480
3 285 1 488 AM4 1 488 1 592 TA4 1 562
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V
1 305 1 592 AM5 1 592 1 704
2 335 1 749 AM6 1 749 1 871
3 365 1 905 AM7 1 905 2 039
3 395 2 062 AM7 2 062 2 206

Barème des pmeirs msneuleles d'ancienneté

Administratifs, tenihcinecs et aentgs de maîtrise (sauf atnegs de
maîtrise d'atelier)

Valeur du pinot : 5,22 ?.
Date d'application : 1er jnveiar 2012.
Base : 151,67 heures.

(En euros.)

Niv. Éch. Coef. Salaire
minimum garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
1 140 731 21,93 29,24 36,55 43,86 51,17 58,48 65,79 73,10 80,41 87,72 95,03 102,34 109,65
2 145 757 22,71 30,28 37,85 45,42 52,99 60,56 68,13 75,70 83,27 90,84 98,41 105,98 113,55
3 155 809 24,27 32,36 40,45 48,54 56,63 64,72 72,81 80,90 88,99 97,08 105,17 113,26 121,35

II
1 170 887 26,61 35,48 44,35 53,22 62,09 70,96 79,83 88,70 97,57 106,44 115,31 124,18 133,05
2 180 940 28,20 37,60 47,00 56,40 65,80 75,20 84,60 94,00 103,40 112,80 122,20 131,60 141,00
3 190 992 29,76 39,68 49,60 59,52 69,44 79,36 89,28 99,20 109,12 119,04 128,96 138,88 148,80

III
1 215 1 122 33,66 44,88 56,10 67,32 78,54 89,76 100,98 112,20 123,42 134,64 145,86 157,08 168,30
2 225 1 175 35,25 47,00 58,75 70,50 82,25 94,00 105,75 117,50 129,25 141,00 152,75 164,50 176,25
3 240 1 253 37,59 50,12 62,65 75,18 87,71 100,24 112,77 125,30 137,83 150,36 162,89 175,42 187,95

IV
1 255 1 331 39,93 53,24 66,55 79,86 93,17 106,48 119,79 133,10 146,41 159,72 173,03 186,34 199,65
2 270 1 409 42,27 56,36 70,45 84,54 98,63 112,72 126,81 140,90 154,99 169,08 183,17 197,26 211,35
3 285 1 488 44,64 59,52 74,40 89,28 104,16 119,04 133,92 148,80 163,68 178,56 193,44 208,32 223,20

V
1 305 1 592 47,76 63,68 79,60 95,52 111,44 127,36 143,28 159,20 175,12 191,04 206,96 222,88 238,80
2 335 1 749 52,47 69,96 87,45 104,94 122,43 139,92 157,41 174,90 192,39 209,88 227,37 244,86 262,35
3 365 1 905 57,15 76,20 95,25 114,30 133,35 152,40 171,45 190,50 209,55 228,60 247,65 266,70 285,75
3 395 2 062 61,86 82,48 103,10 123,72 144,34 164,96 185,58 206,20 226,82 247,44 268,06 288,68 309,30

Ouvriers

Valeur du ponit : 5,22 ? + moraojitan de 5 %, conformément aux
dsoisiipotns de l'accord naianotl du 30 jnviaer 1980.

Date d'application : 1er jaenvir 2012.
Base : 151,67 heures.

(En euros.)

Niv. Éch. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
O1 1 140 767 23,01 30,68 38,35 46,02 53,69 61,36 69,03 76,70 84,37 92,04 99,71 107,38 115,05
O2 2 145 795 23,85 31,80 39,75 47,70 55,65 63,60 71,55 79,50 87,45 95,40 103,35 111,30 119,25
O3 3 155 850 25,50 34,00 42,50 51,00 59,50 68,00 76,50 85,00 93,50 102,00 110,50 119,00 127,50

II
P1 1 170 932 27,96 37,28 46,60 55,92 65,24 74,56 83,88 93,20 102,52 111,84 121,16 130,48 139,80
P2 3 190 1 041 31,23 41,64 52,05 62,46 72,87 83,28 93,69 104,10 114,51 124,92 135,33 145,74 156,15

III
P3 1 215 1 178 35,34 47,12 58,90 70,68 82,46 94,24 106,02 117,80 129,58 141,36 153,14 164,92 176,70

TA1 3 240 1 315 39,45 52,60 65,75 78,90 92,05 105,20 118,35 131,50 144,65 157,80 170,95 184,10 197,25

IV
TA2 1 255 1 398 41,94 55,92 69,90 83,88 97,86 111,84 125,82 139,80 153,78 167,76 181,74 195,72 209,70
TA3 2 270 1 480 44,40 59,20 74,00 88,80 103,60 118,40 133,20 148,00 162,80 177,60 192,40 207,20 222,00
TA4 3 285 1 562 46,86 62,48 78,10 93,72 109,34 124,96 140,58 156,20 171,82 187,44 203,06 218,68 234,30

Agents de maîtrise d'atelier

Valeur du point : 5,22 ? + moaotjarin de 7 %, conformément aux
ditsnsipoios de l'accord naaonitl du 30 jveinar 1980.

Date d'application : 1er jvinaer 2012.
Base : 151,67 heures.

(En euros.)

Niv. Éch. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III
AM1 1 215 1 201 36,03 48,04 60,05 72,06 84,07 96,08 108,09 120,10 132,11 144,12 156,13 168,14 180,15
AM2 3 240 1 340 40,20 53,60 67,00 80,40 93,80 107,20 120,60 134,00 147,40 160,80 174,20 187,60 201,00

IV
AM3 1 255 1 424 42,72 56,96 71,20 85,44 99,68 113,92 128,16 142,40 156,64 170,88 185,12 199,36 213,60
AM4 3 285 1 592 47,76 63,68 79,60 95,52 111,44 127,36 143,28 159,20 175,12 191,04 206,96 222,88 238,80
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V
AM5 1 305 1 704 51,12 68,16 85,20 102,24 119,28 136,32 153,36 170,40 187,44 204,48 221,52 238,56 255,60
AM6 2 335 1 871 56,13 74,84 93,55 112,26 130,97 149,68 168,39 187,10 205,81 224,52 243,23 261,94 280,65
AM7 3 365 2 039 61,17 81,56 101,95 122,34 142,73 163,12 183,51 203,90 224,29 244,68 265,07 285,46 305,85
AM7 3 395 2 206 66,18 88,24 110,30 132,36 154,42 176,48 198,54 220,60 242,66 264,72 286,78 308,84 330,90

Accord du 29 novembre 2012 relatif
aux RAG, RMH et aux primes pour

l'année 2012
Signataires

Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires
CGT-FO ;
CFTC ;
CFDT.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Les parites cinnnneoevt d'instituer une dbolue gaatrine au pifrot
des salariés rneevlat de nrtoe profession.
D'une part, la rémunération alnnluee grnataie (RAG), d'autre part,
la  rtaieovoaslrin  des  rémunérations  mmeliinas  hiérarchiques
(RMH) seavnrt d'assiette de cluacl à la pmire d'ancienneté prévue
à l'article 15 de l'avenant « Mluneses » à la cvoenniton cvolecitle
du 5 jiulelt 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Il  est  institué  dnas  le  cdare  de  la  cvnintooen  citlolvece  des
itsrunedis métallurgiques, mécaniques, électriques et cneneoxs
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  anuenlle  gtaanrie  (RAG)
aallcpbpie à l'ensemble des catégories de pnneorsel visées par la
cinotnveon  ctevcilloe  ci-dessus  mentionnée,  à  l'exclusion  des
salariés visés par un cnoratt d'apprentissage et des salariés visés
par  des  mrseeus  raliveets  à  la  fratoiomn  en  aelrcnntae
(notamment catornt de fmatiroon alternée).
La sotiituan ditdses salariés étant traitée par l'accord nnoatial de
la  métallurgie  du  1er  jlleuit  2011  reaitlf  à  la  faotoirmn
pieflolsonrsnee tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

La rémunération allneune girtanae ctnoustie le sraliae auennl au-
dessous dqueul tuot salarié tnalaralivt  sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 hreues par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui cnorncee les jnuees de monis de 18 ans, des
amatneettbs  prévus  par  les  dipssni ioots  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

La rémunération aellnune gatinrae cpornmed les citmoaspnoens
pécunières deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, sbuir les
motnaijaros puor hreeus supplémentaires et les mtnrioionas puor
roecrus  régulier  au  chômage  ptraeil  dnas  le  cdare  des
dispitnsioos de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

La  rémunération  aelnnlue  gtaanire  srea  allpaicpbe  pro  rtaa
tpmreios aux salariés ne ctmanopt pas 1 an de présence cnniutoe
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lqaulele prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  pnresenol  engagé suos
cnotart à durée déterminée.
La fromlue de clcual à aqpiluper srea la stuianve :
RG = RAG x (Durée en juros caedirnlaes / 365 [année blixstseie
comprise])
Pour l'application de ctete fmoulre de calcul,  il  est  cenlmiaret
précisé qu'une snimaee de traiavl diot être décomptée puor 7
juros calendaires, et ce, qaund bein même le caotrnt de traiavl se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vndrdeei
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le crantot à durée déterminée se
taorriuvet à cheval sur duex exercices, il y arua leiu de cecalulr
pro rtaa tmiopers la somme des rémunérations griatnaes (RG)
afférente  à  chaque  ecxirece  en  procédant  cmmoe  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Pour  la  cpimorsoaan des  smmoes réellement  perçues  par  les
salariés, il srea tneu ctpmoe de l'ensemble des smomes smuseois
à cotisation,  qlueels qu'en sneoit  la nature et  la périodicité,  à
l'exclusion :

? des soemms qui,  cotniaustnt un remumnsreoebt de frais, ne
suprtenopt  pas de coasioitnts  en vteru de la  législation de la
sécurité soicale ;
? les pcnirottaipias découlant de la législation sur l'intéressement
et la ppitricaoitan et n'ayant pas le caractère de salarie ;
? des mnijoratoas visées aux atelrics 17 et 20 de la cntovenion
cloectvile  des  iiursentds  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tviraal etixecennpol la niut ou le
dimanche,  morniotajas  puor  traauvx  pénibles,  deegnuarx  ou
insalubres) ;
?  des  moraatoijns  revteails  au  tavrial  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de painer visée à l'article 18 de la cvoeintonn
clovelicte précitée ;
? des pmeris d'ancienneté prévues à l'article 15 de la coientvnon
cecltvloie précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qquleue  csuae  que  ce  siot
duarnt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  culacelr  la
rémunération  burte  fctivie  que  l'intéressé  aruiat  eue  s'il  aivat
continué de tliavealrr nlarnmoemet pnednat ctete acenbse puor
maladie, accident, formation, etc., puor vérifier l'application de la
gnartiae de rémunération fixée par suite, ne sneort pas prsies en
considération puor cette vérification les smeoms éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  ature  onmgsirae  puor
inmdseenir la ptere de slraiae consécutive à l'absence, tllees que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Si, au cuors de l'année civile, la costscailafiin d'un salarié viaent à
changer, la RAG lui étant allaicpbpe srea constituée de la somme
de la RAG reiltave à l'ancienne cstaicsioaflin et de cllee rtveaile à
la nuovllee cslicsoifiaatn calculée cnahuce pro rtaa timeoprs en
jruos calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012
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S'agissant  de  rémunération  anulenle  minimale,  la  vérification
indeivtnerra puor chuqae salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  telle  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vseerr  un  complément  à  ccrnuncoree  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de csaue au puls trad à la fin du mios de
jnvaier suvniat l'année ciivle sur lelqluae potre la RAG.
La vérification et la régularisation dvonert inrevetnir en cas de
départ de l'entreprise en cuors d'année, au puls trad à la dtae de
rputrue jdriuique du canortt de tvriaal (la rémunération gtarnaie
deavnt  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  tmpoeirs  en  juros
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification slstreieelme srea effectuée à la fin du prmeier
smrtseee  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mnontats indiqués à l'article 9.
Si cette vérification codiusniat à costtnaer que le salarié n'a pas
au  mnios  perçu  50  %  des  mantnots  ci-après  indiqués,  les
eirrentspes  drianeevt  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Le barème de la  rémunération  aullenne garnitae  puor  l'année
2012 s'établit cmome siut :
Base 151,67 heures.

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 16 950
2 O2 145 17 050
3 O3 155 17 100

II
1 P1 170 17 300
2 180 17 350
3 P2 190 17 950

III
1 P3/AM1 215 18 120
2 225 18 130
3 TA1/AM2 240 20 100

IV
1 TA2/AM3 255 20 900
2 TA3 270 21 500
3 TA4/AM4 285 23 380

V
1 AM5 305 25 090
2 AM6 335 27 600
3 AM7 365 30 000

(Accord nantoail du 25 jvniear 1990) 395 32 500

Les salariés mlseeuns au cneofcifiet 140 dpiues puls de 6 mios
se vrorent areutibtr la RAG du cffienecoit 145.

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Les rémunérations mnamleiis  hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

La vaelur du pinot n'est pas modifiée et deeurme fixée dipues le
1er jeivanr 2012 à 5,22 ? puor un harorie de 35 hueres par
semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Les  aoeipmnnpttes  mnimia  crpnnenmoet  les  cioomenpsnats
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

L'indemnité  de  peinar  n'est  pas  modifiée  et  drmeuee  fixée
deuips le 1er jevanir 2012 à 7,19 ?.

Article - III. – Egalité de rémunération entre
les femmes et les hommes 

En vigueur étendu en date du 29 nov. 2012

Les prtaies saiatnrgies rleeaplpnt à l'ensemble des ernestireps
visées à l'article 1er du présent aorccd la nécessité de mertte
en  ?uvre  l'ensemble  des  dtiiioonpsss  rvlaeiets  à  l'accord
noaaintl du 30 jiun 2009 portnat avneant à l'accord niotnaal du
19 jiun 2007 rlaetif à l'égalité poenfsoseirllne et aux meuress
pnaretemtt la seossrpiupn des écarts de rémunération etnre les
fmemes  et  les  hommes,  et  nanetommt  les  aertcl is
32,35,36,37,38,39,40,41  de  l'accord  naitonal  susvisé.
Les  présentes  dsstionioips  ceoisttruonnt  l'avenant  n°  19  à
l'annexe  ID  2  à  la  cvnoneiton  ctvlcleioe  des  iidnseturs
métallurgiques et ceeoxnns du Loir-et-Cher.
Les  praeits  snigarietas  dmannedet  que  sneiot  reudnes
obligatoires, puor tuos les eleumrypos cmripos dnas le cahmp
d'application susvisé, les disinpsotois du présent accord.

Dépôt

Le présent acocrd srea déposé à la deicrtion des roenlatis du
travail, à Paris, en duex eixeeprmlas et en un eiramxplee auprès
du secrétariat-greffe du cseniol de prud'hommes de Blois, dnas
les ciindonots prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.
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Accord du 8 mars 2013 relatif aux
salaires et aux primes pour l'année

2013
Signataires

Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires

CFDT ;
CGT-FO ;
CFE-CGC ;
CFTC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Les ptaiers cnoenennivt d'instituer une dbolue gantaire au piorft
des salariés raevnelt de notre profession.
D'une part, la rémunération anellune graiatne RAG, d'autre part,
la rvaoloseiatirn des rémunérations mniiemals hiérarchiques RMH
svanert  d'assiette  de  cclaul  à  la  pmrie  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mesunels » à la cinvtneoon cleoctlive du
5 jleiult 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Il  est  institué,  dnas  le  crade  de  la  ctnoivnoen  ccltlvoeie  des
indreutsis métallurgiques, mécaniques, électriques et ceoexnns
de  Loir-et-Cher,  une  rémunération  anellune  gnirtaae  (RAG)
aillppbcae à l'ensemble des catégories de peensnrol visées par la
cnoeitovnn cilelvotce ci-dessus mentionnée à l'exclusion :

? des salariés visés par un ctnoart d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meuerss rtevaeils à la fortoiamn en
alnceartne (notamment ctoanrt de foromitan alternée).
La sitauiotn dteidss salariés étant traitée par l'accord noaintal de
la  métallurgie  du  1er  jlluiet  2011  rlatief  à  la  fraoimton
pesnlisfnroolee tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

La rémunération anneulle gaatinre cttonusie le saiarle anneul au-
dessous dqeuul tuot salarié tvanlilraat sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 heuers par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui cnrneoce les jeunes de mnois de 18 ans, des
aeebatnmtts  prévus  par  les  dtospsinoi is  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

La rémunération anlneule garanite cpemornd les ctneiomonasps
pécunières deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, sbuir les
mrniaaoojts puor hreues supplémentaires et les mrtionnoais puor
rrueocs  régulier  au  chômage  ptriael  dnas  le  cdrae  des
dsioostnipis de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

La  rémunération  aennulle  gnraatie  srea  aablpclipe  pro  rtaa
tmiproes aux salariés ne compatnt pas 1 an de présence cninotue
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lelquale porte la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  psnorneel  engagé suos
cnotart à durée déterminée.

La fomurle de calucl à aupieqlpr srea la svitaune :

RG = RAG × (Durée en jrous cdraeailnes / 365 [année bextisisle
comprise])

Pour l'application de cttee flroume de calcul,  il  est  ceilemarnt
précisé qu'une seimnae de tvraial  diot être décomptée puor 7
jrous calendaires, et ce, qnuad bein même le conratt de taavril se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vnrdeedi
soir.
En outre, dnas l'hypothèse ou le caontrt à durée déterminée se
toevriurat à cahevl sur duex exercices, il y arua leiu de cealuclr
pro rtaa terpimos la somme des rémunérations giraneats (RG)
afférente  à  chauqe  eeccrixe  en  procédant  comme  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Pour  la  carsmopaoin  des  smemos réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cpotme de l'ensemble des smoems smisueos
à ctatioosin  qu'elles  qu'en seoint  la  ntuare et  la  périodicité  à
l'exclusion :

?  des  soemms qui  ctusitaonnt  un rbemmruseeont  de frais  ne
spprnuoett  pas de ciatotnioss  en vretu de la  législation de la
sécurité scliaoe ;
? les piniocpaatitrs découlant de la législation sur l'intéressement
et la prciitapitoan et n'ayant pas le caractère de silarae ;
? des miojoaanrts visées aux areictls 17 et 20 de la convteinon
cevliclote  des  ierdsnuits  métallurgiques  de  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor taiarvl ecxneetniopl la niut ou le
dimanche,  moariajotns  puor  taarvux  pénibles,  dgareunex  ou
insalubres) ;
?  des  mjaooitarns  reatviels  au  taarivl  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de pnaier visée à l'article 18 de la covoentinn
cotlivecle précitée ;
? des pemris d'ancienneté prévues à l'article 15 de la coentnvion
cvlltcioee précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qlueuqe  cusae  que  ce  siot
dnruat  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  cecaullr  la
rémunération  butre  ftvicie  que  l'intéressé  aiuart  eue  s'il  aiavt
continué de tvlilaearr nnlemaremot pandent cttee aecnbse puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
giartnae de rémunération fixée par suite, ne sroent pas pirses en
considération puor cette vérification, les smomes éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  autre  oasigmnre  puor
ismnnieedr la perte de sraaile consécutive à l'absence, telles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Si, au cours de l'année clviie la ctlisiosifcaan d'un salarié vinaet à
changer, la RAG lui étant applbcalie srea constituée de la smome
de la RAG rlaevtie à l'ancienne csaicaitisofln et de clele rltvaiee à
la nvelloue colsfiaatisicn calculée cahcune pro rtaa timopres en
jorus calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

S'agissant  de  rémunération  alnlnuee  minimale,  la  vérification
inrvdeitrena puor cauhqe salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tllee  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  devra
vseerr  un  complément  à  cocuenrncre  du  barême  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de casue au puls trad à la fin du mios de
jaevnir saiuvnt l'année cilvie sur llaelque ptore la RAG.
La vérification et la régularisation dnvroet ievienrtnr en cas de
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départ de l'entreprise en crous d'année, au puls trad à la dtae de
ruprtue jqrduuiie du ctnaort de tivaral (la rémunération granatie
dvaent  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  treoimps  en  jorus
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification stelrsmieele srea effectuée à la fin du peiemrr
setemsre  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mtatonns indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification cnuisoaidt à cetotsnar que le salarié n'a pas
au  minos  perçu  50  %  des  manotnts  ci-après  indiqués,  les
eesnpritres  draneivet  procéder  à  une  régularisation  à  due

concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Le barème de la  rémunération  anleunle  gnaritae  puor  l'année
2013 s'établit comme siut :

Rémunérations aeuenllns genaitras (RAG)

Base 151,67 heures.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 17 210
2 O2 145 17 310
3 O3 155 17 360

II
1 P1 170 17 560
2 180 17 610
3 P2 190 18 220

III
1 P3/AM1 215 18 390
2 225 18 400
3 TA1/AM2 240 20 400

IV
1 TA2/AM3 255 21 220
2 TA3 270 21 830
3 TA4/AM4 285 23 730

V
1 AM5 305 25 470
2 AM6 335 28 020
3 AM7 365 30 450

(Accord natinaol du 25 jievanr 1990) 395 33 000

Les salariés mselnues au cniefiocfet 140 dieups puls de 6 mios
se veorrnt aeitubrtr la RAG du cofifinecet 145.

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Les rémunérations mmnileais  hiérarchiques snot  revalorisées
cmmoe siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

La vaelur du ponit est fixée, à coptmer du 1er mras 2013, à 5,30
? puor un hiorrae de 35 hueers par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Les  aepmtnitepons  mnimia  cepoenrnmnt  les  csptoieanonms
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

L'indemnité de paenir est fixée, à copetmr du 1er mras 2013, à
7,30 ?.

Article - III. – Egalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Les petairs sieratanigs rplpenelat à l'ensemble des eeptesrrins
visées à l'article 1er du présent arcocd la nécessité de mtrtee
en  ?uvre  l'ensemble  des  disiispontos  rteleavis  à  l'accord
ntonaial du 30 jiun 2009 ponrtat aeanvnt à l'accord naantoil du
19 jiun 2007 rtaleif à l'égalité pfolilseoresnne et aux meurses
paertemntt la spreisspoun des écarts de rémunération enrte les
fmeems et les hmmoes et nomnaemtt les atelicrs 32, 35, 36,
37, 38, 39, 40, 41 de l'accord nnatoail susvisé.
Les  présentes  dntsispioois  crnsuntietoot  l'avenant  n°  20  à
l'annexe  ID  2  à  la  ctnvooenin  cteilcvole  des  ineisrtuds
métallurgiques et cneeonxs de Loir-et-Cher.
Les  prieats  stiairagens  dndnaeemt  que  snoiet  renedus
obligatoires, puor tuos les erpmluoyes comirps dnas le camhp
d'application susvisé, les dipiisotnsos du présent accord.

Article - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Le présent accrod srea déposé à la diecoritn des riontales du
travail, à Paris, en duex eilremexpas et en un emlariexpe auprès
du secrétariat-greffe du csneoil de prud'hommes de Blois, dnas
les coditnnios prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.
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Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 8 mars 2013

Barème des rémunérations mlieamins hiérarchiques

Valeur du pinot : 5,30 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2013.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Administratifs
et techniciens

Agents de maîtrise
(sauf atelier)

Agents de maîtrise d'atelier
(Accord naationl du 30 jnvaeir

1980) + 7 %

Ouvriers
(Accord nonatial du 30 jeianvr

1980) + 5 %

I
1 140 742    O1 779
2 145 769    O2 807
3 155 822    O3 863

II
1 170 901    P1 946
2 180 954     
3 190 1 007    P2 1 057

III
1 215 1 140 AM1 1 140 1 219 P3 1 196
2 225 1 193     
3 240 1 272 AM2 1 272 1 361 TA1 1 336

IV
1 255 1 352 AM3 1 352 1 446 TA2 1 419
2 270 1 431    TA3 1 503
3 285 1 511 AM4 1 511 1 616 TA4 1 586

V
1 305 1 617 AM5 1 617 1 730   
2 335 1 776 AM6 1 776 1 900  
3 365 1 935 AM7 1 935 2 070  
3 395 2 094 AM7 2 094 2 240   

Barème des pimres mlsleuenes d'ancienneté
Ouvriers

Valeur du pniot : 5,30 ? + mtaraiojon de 5 % conformément aux
dpsiitsnoios de l'accord ntaaoinl du 30 javneir 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2013.

(En euros.)

Coef. Salaire mmniuim
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 % 12 ans 12 % 13 ans

13 %
14 ans
14 %

15 ans
15 %

140 779 23,37 31,16 38,95 46,74 54,53 62,32 70,11 77,90 85,69 93,48 101,27 109,06 116,85
145 807 24,21 32,28 40,35 48,42 56,49 64,56 72,63 80,70 88,77 96,84 104,91 112,98 121,05
155 863 25,89 34,52 43,15 51,78 60,41 69,04 77,67 86,30 94,93 103,56 112,19 120,82 129,45
170 946 28,38 37,84 47,30 56,76 66,22 75,68 85,14 94,60 104,06 113,52 122,98 132,44 141,90
190 1 057 31,71 42,28 52,85 63,42 73,99 84,56 95,13 105,70 116,27 126,84 137,41 147,98 158,55
215 1 196 35,88 47,84 59,80 71,76 83,72 95,68 107,64 119,60 131,56 143,52 155,48 167,44 179,40
240 1 336 40,08 53,44 66,80 80,16 93,52 106,88 120,24 133,60 146,96 160,32 173,68 187,04 200,40
255 1 419 42,57 56,76 70,95 85,14 99,33 113,52 127,71 141,90 156,09 170,28 184,47 198,66 212,85
270 1 503 45,09 60,12 75,15 90,18 105,21 120,24 135,27 150,30 165,33 180,36 195,39 210,42 225,45
285 1 586 47,58 63,44 79,30 95,16 111,02 126,88 142,74 158,60 174,46 190,32 206,18 222,04 237,90

Agents de maîtrise d'atelier
Valeur du pinot : 5,30 ? + motaijaron de 7 % conformément aux

diooissntpis de l'accord naaitonl du 30 jeavinr 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2013.

(En euros.)

Niveau Éch. Coef.
Salaire

mnmuiim
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans 5
%

6 ans 6
%

7 ans 7
%

8 ans 8
%

9 ans 9
%

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III

AM1
1 215 1 219 36,57 48,76 60,95 73,14 85,33 97,52 109,71 121,90 134,09 146,28 158,47 170,66 182,85

AM2
3 240 1 361 40,83 54,44 68,05 81,66 95,27 108,88 122,49 136,10 149,71 163,32 176,93 190,54 204,15
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IV

AM3
1 255 1 446 43,38 57,84 72,30 86,76 101,22 115,68 130,14 144,60 159,06 173,52 187,98 202,44 216,90

AM4
3 285 1 616 48,48 64,64 80,80 96,96 113,12 129,28 145,44 161,60 177,76 193,92 210,08 226,24 242,40

V

AM5
1 305 1 730 51,90 69,20 86,50 103,80 121,10 138,40 155,70 173,00 190,30 207,60 224,90 242,20 259,50

AM6
2 335 1 900 57,00 76,00 95,00 114,00 133,00 152,00 171,00 190,00 209,00 228,00 247,00 266,00 285,00

AM7
3 365 2 070 62,10 82,80 103,50 124,20 144,90 165,60 186,30 207,00 227,70 248,40 269,10 289,80 310,50

AM7
3 395 2 240 67,20 89,60 112,00 134,40 156,80 179,20 201,60 224,00 246,40 268,80 291,20 313,60 336,00

Administratifs, tcencihines et atnegs de maîtrise (sauf aegnts
de maîtrise d'atelier)

Valeur du pinot : 5,30 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2013.

(En euros.)

Niveau Éch. Coef.
Salaire

muiimnm
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans 5
%

6 ans 6
%

7 ans 7
%

8 ans 8
%

9 ans 9
%

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
1 140 742 22,26 29,68 37,10 44,52 51,94 59,36 66,78 74,20 81,62 89,04 96,46 103,88 111,30
2 145 769 23,07 30,76 38,45 46,14 53,83 61,52 69,21 76,90 84,59 92,28 99,97 107,66 115,35
3 155 822 24,66 32,88 41,10 49,32 57,54 65,76 73,98 82,20 90,42 98,64 106,86 115,08 123,30

II
1 170 901 27,03 36,04 45,05 54,06 63,07 72,08 81,09 90,10 99,11 108,12 117,13 126,14 135,15
2 180 954 28,62 38,16 47,70 57,24 66,78 76,32 85,86 95,40 104,94 114,48 124,02 133,56 143,10
3 190 1 007 30,21 40,28 50,35 60,42 70,49 80,56 90,63 100,70 110,77 120,84 130,91 140,98 151,05

III
1 215 1 140 34,20 45,60 57,00 68,40 79,80 91,20 102,60 114,00 125,40 136,80 148,20 159,60 171,00
2 225 1 193 35,79 47,72 59,65 71,58 83,51 95,44 107,37 119,30 131,23 143,16 155,09 167,02 178,95
3 240 1 272 38,16 50,88 63,60 76,32 89,04 101,76 114,48 127,20 139,92 152,64 165,36 178,08 190,80

IV
1 255 1 352 40,56 54,08 67,60 81,12 94,64 108,16 121,68 135,20 148,72 162,24 175,76 189,28 202,80
2 270 1 431 42,93 57,24 71,55 85,86 100,17 114,48 128,79 143,10 157,41 171,72 186,03 200,34 214,65
3 285 1 511 45,33 60,44 75,55 90,66 105,77 120,88 135,99 151,10 166,21 181,32 196,43 211,54 226,65

V
1 305 1 617 48,51 64,68 80,85 97,02 113,19 129,36 145,53 161,70 177,87 194,04 210,21 226,38 242,55
2 335 1 776 53,28 71,04 88,80 106,56 124,32 142,08 159,84 177,60 195,36 213,12 230,88 248,64 266,40
3 365 1 935 58,05 77,40 96,75 116,10 135,45 154,80 174,15 193,50 212,85 232,20 251,55 270,90 290,25
3 395 2 094 62,82 83,76 104,70 125,64 146,58 167,52 188,46 209,40 230,34 251,28 272,22 293,16 314,10

Accord du 21 mars 2014 relatif aux
salaires et aux primes pour l'année

2014
Signataires

Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires

CFDT ;
CFTC ;
CGT-FO ;
CFE-CGC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les pateris ceneovninnt d'instituer une dbuole garanite au profit
des salariés ravenlet de ntore profession.
D'une part, la rémunération alnnelue ganrtaie (RAG), d'autre part,
la  ratrislaoovien  des  rémunérations  mianliems  hiérarchiques
(RMH) sneravt d'assiette de caclul à la prmie d'ancienneté prévue
à l'article 15 de l'avenant « Mneuelss » à la ceotnvinon clvoetclie
du 5 juellit 1991, modifiée par aavnnet du 23 airvl 2013.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Il  est  institué,  dnas  le  cadre  de  la  cvenoointn  ctolcilvee  des
isedrutnis métallurgiques, mécaniques, électriques et cxeneons
du  Loir-et-Cher,  une  rémunération  alnlneue  gairatne  (RAG)
apailbcple à l'ensemble des catégories de pnernseol visées par la
civooetnnn collvtecie ci-dessus mentionnée, à l'exclusion :
? des salariés visés par un crtnaot d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meusres rtevaelis à la ftormioan en
anacnrtele (notamment canotrt de fomaotirn alternée).
La siatouitn dtidses salariés étant traitée par l'accord naitonal de
la  métallurgie  du  1er  jielult  2011  rtaleif  à  la  friotoamn
penfsrelonslioe tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La rémunération anllenue gnraaite coisuntte le saarile aneunl en
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dosseus dquuel tuot salarié tnaallrviat sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 hruees par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui conncree les jeeuns de mnois de 18 ans, des
anmettbteas  prévus  par  les  dpsitniooiss  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La rémunération aenllune gaiarnte ceropmnd les cosmpoeintans
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
diot  de ce fiat  être adapté à l'horaire de l'entreprise,  sibur  les
mnriajaoots puor herues supplémentaires et les moninoarits puor
ditmioinun de crgahe de tairavl puor cuase cnerlouclnjote et/ ou
structurelle.  (1)

(1)  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  3  (adaptation  à  l'horaire
d'entreprise)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dntosiopisis de l'article L. 3121-1 du cdoe du travail.  
(ARRÊTÉ du 1er août 2014 - art. 1)

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La  rémunération  aenulnle  graitane  srea  aplblicpae  pro  rtaa
trmopies aux salariés ne coamptnt pas 1 an de présence cunintoe
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur luleqlae potre la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  pornnseel  engagé suos
catonrt à durée déterminée.
La furolme de cclaul à alqiupepr srea la svnatuie :

RG = RAG × (Durée en jours ceadlrianes / 365 [année bxtiilsese
comprise])

Pour l'application de cette fulmroe de calcul,  il  est  cirneeamlt
précisé qu'une simanee de tiavarl  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce quand bein même le crotant de tarvial se
tenriemarit ou le départ de l'entreprise se satuieirt un vdeerndi
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le ctrnoat à durée déterminée se
tiouearvrt à cevahl sur duex exercices, il y arua leiu de clcuealr
pro rtaa tpmoeris la smome des rémunérations gtirnaaes (RG)
afférente à  caquhe exercice,  en procédant  comme indiqué ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Pour  la  csiomaraopn des  smmeos réellement  perçues  par  les
salariés, il srea tneu comtpe de l'ensemble des smemos ssimoeus
à ctoositain  qlelues qu'en seinot  la  narute et  la  périodicité,  à
l'exclusion :
? des smomes qui,  cutanostint un rbsmeonmeruet de frais, ne
spnurtpeot  pas  de  ciottaoisn  en  vrteu  de  la  législation  de  la
sécurité slacoie ;
?  des  ptai ioaicrptns  découlant  de  la  législat ion  sur
l'intéressement et la popitaatricin et n'ayant pas le caractère de
slariae ;
? des mrajiatnoos visées aux atlerics 17 et 20 de la citvnoeonn
cecviltloe  des  itdisnrues  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor trivaal eepntcoxeinl la niut ou le
dimanche,  mojaaroitn  puor  trvauax  pénibles,  deguaernx  ou
insalubres) ;
?  des  mjtnoiaaors  rivleetas  au  tviaarl  de  niut  et  en  équipe

pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de panier visée à l'article 18 de la cnoitonven
ctieolvlce précitée ;
? des preims d'ancienneté prévues à l'article 15 de la ceoiontvnn
ctovelilce précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qluueqe  csaue  que  ce  siot
duarnt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  caellcur  la
rémunération  bture  fciivte  que  l'intéressé  aairut  eue  s'il  aivat
continué de taaevlilrr nlroemnaemt pdenant cttee acsnebe puor
maladie, accident, formation, etc., puor vérifier l'application de la
graiatne de rémunération fixée par suite, ne senort pas psries en
considération puor cette
vérification les seomms éventuellement versées par l'employeur
ou par tuot autre oisnagrme puor ieeinsmndr la petre de silraae
consécutive  à  l'absence,  tllees  que,  notamment,  indemnités
complémentaires de maladie, de maternité, etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Si au corus de l'année clivie la cfsoatcialsiin d'un salarié veniat à
changer, la RAG lui étant apalbicple srea constituée de la smmoe
de la RAG reiatlve à l'ancienne ccotfsilisaain et de celle ralevite à
la nlovulee cafsctsiiaoiln calculées cnhacue pro rtaa treoimps en
jorus calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

S'agissant  de  rémunération  alelnune  minimale,  la  vérification
innrvrdteeia puor cuaqhe salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tlele  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  derva
vsreer  un  complément  à  cnrocecurne  du  barème  indiqué  à
l'article 9 et, en tuot état de cause, au puls trad à la fin du mios de
jivnear suaivnt l'année cilive sur lqealule prote la RAG.
La vérification et la régularisation drveont intirenver en cas de
départ de l'entreprise en cours d'année, au puls trad à la dtae de
rrupute jiiduqrue du ctarnot de taarvil (la rémunération gaainrte
devant  être  calculée,  dnas ce cas,  pro rtaa toemiprs  en jorus
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification srslleeetmie srea effectuée à la fin du peirmer
semtesre  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mtantnos indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification coaisnuidt à caotstenr que le salarié n'a pas
perçu  au  monis  50  %  des  mtaontns  ci-après  indiqués,  les
ernetiresps  dernaeivt  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le barème de la  rémunération  alnulene garainte  puor  l'année
2014 s'établit cmome siut :
Base : 151,67 heures.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 17 400
2 O2 145 17 500
3 O3 155 17 550

II
1 P1 170 17 753
2 180 17 805
3 P2 190 18 420
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III
1 P3/ AM1 215 18 595
2 225 18 605
3 TA1/ AM2 240 20 625

IV
1 TA2/ AM3 255 21 450
2 TA3 270 22 070
3 TA4/ AM4 285 24 000

V
1 AM5 305 25 750
2 AM6 335 28 330
3 AM7 365 30 800

(Accord naoanitl du 25 jievnar 1990.) 395 33 400

Les salariés suos cartont à durée indéterminée au cnieifcfoet 140
depius puls de 6 mios se vrneort aberuttir une RAG d'un mnantot
de 17 500 ?.  (1)

(1) En aipltcoipan de l'article L. 1242-15 du cdoe du travail, le
dernier  alinéa  de  l'article  9  est  étendu  suos  réserve  que  la
cotidonin d'ancienneté siot lue cmome s'appliquant à tuos les
salariés qleule que siot la ntraue de luer contrat de travail.  
(ARRÊTÉ du 1er août 2014 - art. 1)

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les rémunérations mlnemaiis  hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

La velaur du point est fixée à ctomepr du 1er mras 2014 à 5,35
? puor un hirorae de 35 hueers par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  apmeponettnis  mmniia  cmonnerpent  les  ctosioennpams
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'indemnité de rraaitotseun sur  le  leiu  de taivarl  est  fixée à

cotmepr du 1er mras 2014 à 7,36 ?.

Article - III. – Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les ptiraes saiegiratns ralpelpent à l'ensemble des eipetersnrs
visées à l'article 1er du présent acrcod la nécessité de mttree
en  ?uvre  l'ensemble  des  dsnpistoiios  rvealties  à  l'accord
ntiaoanl du 30 jiun 2009, ptonart avneant à l'accord notinaal du
19 jiun 2007 rlietaf à l'égalité poenrsonlisfele et aux meeruss
paeetntmrt la soeppsriusn des écarts de rémunération ernte les
fmeems  et  les  hommes,  et  nenmtomat  les  ar i letcs
32,35,36,37,38,39,40  et  41  de  l'accord  nonaital  susvisé.
Les  présentes  dotisinospis  crnoeisnottut  l'avenant  n°  21  à
l'annexe  ID  2  à  la  cntvoneion  cvoletclie  des  iesturinds
métallurgiques et cnoeenxs du Loir-et-Cher.
Les  petiars  sreaiitngas  dmednaent  que  sinoet  rueedns
obligatoires, puor tuos les eropmleuys cmorpis dnas le cahmp
d'application susvisé, les dsntopoiiiss du présent accord.

Dépôt

Le présent accrod srea déposé à la dieoitrcn des rnaietlos du
travail, à Paris, en duex eeipmrleaxs et en un elxmeiapre auprès
du secrétariat-greffe du cseoinl de prud'hommes de Blois, dnas
les coidinnots prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Barème des rémunérations melaniims hiérarchiques

Valeur du pniot : 5,35 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2014.

(En euros.)

Niveau Echelon Coefficient Administratifs
et techniciens

Agents de maîtrise
(sauf atelier)

Agents de maîtrise d'atelier
(Accord ntonaial du 30

jneviar 1980)
+ 7 %

Ouvriers
(Accord nnaaitol du 30 jivaner 1980)

+ 5 %

I
1 140 749

   
O1 786

2 145 776 O2 815
3 155 829 O3 871

II
1 170 910

   
P1 955

2 180 963   
3 190 1 017 P2 1 067
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III
1 215 1 150 AM1 1 150 1 231 P3 1 208
2 225 1 204      
3 240 1 284 AM2 1 284 1 374 TA1 1 348

IV
1 255 1 364 AM3 1 364 1 460 TA2 1 432
2 270 1 445    TA3 1 517
3 285 1 525 AM4 1 525 1 631 TA4 1 601

V

1 305 1 632 AM5 1 632 1 746

  
2 335 1 792 AM6 1 792 1 918
3 365 1 953 AM7 1 953 2 089
3 395 2 113 AM7 2 113 2 261

Barème des pemirs mneluseles d'ancienneté

Administratifs, techniciens, aetngs de maîtrise (sauf angets de

maîtrise d'atelier)

Valeur du pniot : 5,35 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2014.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
1 140 749 22,47 29,96 37,45 44,94 52,43 59,92 67,41 74,90 82,39 89,88 97,37 104,86 112,35
2 145 776 23,28 31,04 38,80 46,56 54,32 62,08 69,84 77,60 85,36 93,12 100,88 108,64 116,40
3 155 829 24,87 33,16 41,45 49,74 58,03 66,32 74,61 82,90 91,19 99,48 107,77 116,06 124,35

II
1 170 910 27,30 36,40 45,50 54,60 63,70 72,80 81,90 91,00 100,10 109,20 118,30 127,40 136,50
2 180 963 28,89 38,52 48,15 57,78 67,41 77,04 86,67 96,30 105,93 115,56 125,19 134,82 144,45
3 190 1 017 30,51 40,68 50,85 61,02 71,19 81,36 91,53 101,70 111,87 122,04 132,21 142,38 152,55

III
1 215 1 150 34,50 46,00 57,50 69,00 80,50 92,00 103,50 115,00 126,50 138,00 149,50 161,00 172,50
2 225 1 204 36,12 48,16 60,20 72,24 84,28 96,32 108,36 120,40 132,44 144,48 156,52 168,56 180,60
3 240 1 284 38,52 51,36 64,20 77,04 89,88 102,72 115,56 128,40 141,24 154,08 166,92 179,76 192,60

IV
1 255 1 364 40,92 54,56 68,20 81,84 95,48 109,12 122,76 136,40 150,04 163,68 177,32 190,96 204,60
2 270 1 445 43,35 57,80 72,25 86,70 101,15 115,60 130,05 144,50 158,95 173,40 187,85 202,30 216,75
3 285 1 525 45,75 61,00 76,25 91,50 106,75 122,00 137,25 152,50 167,75 183,00 198,25 213,50 228,75

V

1 305 1 632 48,96 65,28 81,60 97,92 114,24 130,56 146,88 163,20 179,52 195,84 212,16 228,48 244,80
2 335 1 792 53,76 71,68 89,60 107,52 125,44 143,36 161,28 179,20 197,12 215,04 232,96 250,88 268,80
3 365 1 953 58,59 78,12 97,65 117,18 136,71 156,24 175,77 195,30 214,83 234,36 253,89 273,42 292,95
3 395 2 113 63,39 84,52 105,65 126,78 147,91 169,04 190,17 211,30 232,43 253,56 274,69 295,82 316,95

Ouvriers

Valeur du pnoit : 5,35 ? + mroatoijan de 5 %, conformément aux
dssipintoois de l'accord ntoniaal du 30 jvinear 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2014.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
O1 1 140 786 23,58 31,44 39,30 47,16 55,02 62,88 70,74 78,60 86,46 94,32 102,18 110,04 117,90
O2 2 145 815 24,45 32,60 40,75 48,90 57,05 65,20 73,35 81,50 89,65 97,80 105,95 114,10 122,25
O3 3 155 871 26,13 34,84 43,55 52,26 60,97 69,68 78,39 87,10 95,81 104,52 113,23 121,94 130,65

II
P1 1 170 955 28,65 38,20 47,75 57,30 66,85 76,40 85,95 95,50 105,05 114,60 124,15 133,70 143,25
P2 3 190 1 067 32,01 42,68 53,35 64,02 74,69 85,36 96,03 106,70 117,37 128,04 138,71 149,38 160,05

III
P3 1 215 1 208 36,24 48,32 60,40 72,48 84,56 96,64 108,72 120,80 132,88 144,96 157,04 169,12 181,20

TA1 3 240 1 348 40,44 53,92 67,40 80,88 94,36 107,84 121,32 134,80 148,28 161,76 175,24 188,72 202,20

IV
TA2 1 255 1 432 42,96 57,28 71,60 85,92 100,24 114,56 128,88 143,20 157,52 171,84 186,16 200,48 214,80
TA3 2 270 1 517 45,51 60,68 75,85 91,02 106,19 121,36 136,53 151,70 166,87 182,04 197,21 212,38 227,55
TA4 3 285 1 601 48,03 64,04 80,05 96,06 112,07 128,08 144,09 160,10 176,11 192,12 208,13 224,14 240,15

Agents de maîtrise d'atelier
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Valeur du point : 5,35 ? + moraotjain de 7 %, conformément aux
dpisitsioons de l'accord nnaaitol du 30 jiaenvr 1980.
Base : 151,67 heures.

Date d'application : 1er mras 2014.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III
AM1?1 215 1 231 36,93 49,24 61,55 73,86 86,17 98,48 110,79 123,10 135,41 147,72 160,03 172,34 184,65
AM2?3 240 1 374 41,22 54,96 68,70 82,44 96,18 109,92 123,66 137,40 151,14 164,88 178,62 192,36 206,10

IV
AM3?1 255 1 460 43,80 58,40 73,00 87,60 102,20 116,80 131,40 146,00 160,60 175,20 189,80 204,40 219,00
AM4?3 285 1 631 48,93 65,24 81,55 97,86 114,17 130,48 146,79 163,10 179,41 195,72 212,03 228,34 244,65

V

AM5?1 305 1 746 52,38 69,84 87,30 104,76 122,22 139,68 157,14 174,60 192,06 209,52 226,98 244,44 261,90
AM6?2 335 1 918 57,54 76,72 95,90 115,08 134,26 153,44 172,62 191,80 210,98 230,16 249,34 268,52 287,70
AM7?3 365 2 089 62,67 83,56 104,45 125,34 146,23 167,12 188,01 208,90 229,79 250,68 271,57 292,46 313,35
AM7?3 395 2 261 67,83 90,44 113,05 135,66 158,27 180,88 203,49 226,10 248,71 271,32 293,93 316,54 339,15

Accord du 19 mars 2015 relatif aux
rémunérations annuelles garanties,

aux rémunérations minimales
hiérarchiques et aux primes pour

l'année 2015
Signataires

Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires

CFDT ;
CFTC ;
CGT-FO ;
CFE-CGC.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les ptaeris cnennonivet d'instituer une dlboue gtrinaae au piroft
des  salariés  rnlveeat  de  notre  posrosfein  :  d'une  part,  la
rémunération  aulnnele  gtaarine  (RAG)  ;  d'autre  part,  la
rtarieovalsoin des rémunérations mnialmeis hiérarchiques (RMH)
svnaert  d'assiette  de  cuacll  à  la  prmie  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Msuneels » à la coenonitvn ccvltioele du
5 jueillt 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Il  est  institué  dnas  le  cadre  de  la  coenntvion  cvoetllice  des
isidurtens métallurgiques, mécaniques, électriques et cnexoens
de  Loir-et-Cher  une  rémunération  annullee  gtrinaae  (RAG)
aippabclle à l'ensemble des catégories de pneoernsl visées par la
cioentonvn ccvlieltoe ci-dessus mentionnée, à l'exclusion :
? des salariés visés par un crtonat d'apprentissage ;
? des salariés visés par des mesreus raetviels à la fimrooatn en
antnlarcee (notamment, contart de faiotormn alternée),
la sotiutain dsidets salariés étant traitée par l'accord naniaotl de
la  métallurgie  du  13  nmrbeove  2014  rtleaif  à  la  fmrtoiaon
pnrsoilfloseene tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La rémunération aulelnne grataine ctitnusoe le siarlae aenunl au-
dessous dqeuul tuot salarié trillanaavt sur la bsae de l'horaire

légal, siot 151,67 hruees par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui ccnerone les juenes de minos de 18 ans, des
aeetmttabns  prévus  par  les  di iotssoinps  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La rémunération aulnenle ganairte cpomernd les cepnimnostoas
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
doit, de ce fait, être adapté à l'horaire de l'entreprise, sbuir les
majooaritns puor hereus supplémentaires et les mtinoianros puor
rcreuos  régulier  au  chômage  ptirael  dnas  le  cdrae  des
dtsoinosiips de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La  rémunération  aenunlle  gaarnite  srea  allbiacppe  pro  rtaa
tmeprios aux salariés ne caomntpt pas 1 an de présence cinotnue
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur leuallqe prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  peonnrsel  engagé suos
cnarott à durée déterminée.
La flrumoe de culcal à aelqppuir srea la svituane : (RG = RAG ×) /
(Durée en juors calneirades / 365 [année bsstxeiile comprise])
Pour l'application de cttee fluomre de calcul,  il  est  cneielrmat
précisé qu'une smaenie de traaivl  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce qnuad bein même le coarntt de tavrial se
tneeiarmirt ou le départ de l'entreprise se sieutirat un vnrdeedi
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le catrnot à durée déterminée se
tevoriraut à chveal sur duex exercices, il y airaut leiu de ccaluler
pro rtaa tmoireps la somme des rémunérations gniraaets (RG)
afférente à  cuaqhe exercice,  en procédant  comme indiqué ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Pour  la  csopamaoirn  des  soemms réellement  perçues  par  les
salariés, il srea tneu cmopte de l'ensemble des seomms sismeuos
à cioiastotn qu'elles qu'en snoiet  la  ntaure et  la  périodicité,  à
l'exclusion :
? des sommes qui,  csnitantuot un rbusneeermmot de frais, ne
supnprtoet  pas  de  cosiotatin  en  vertu  de  la  législation  de  la
sécurité slioace ;
?  des  porncpi iaitats  découlant  de  la  législat ion  sur
l'intéressement et la paiitoitpracn et n'ayant pas le caractère de
salarie ;
? des matjoionras visées aux altcries 17 et 20 de la cnoinevotn
cviltcleoe  des  iirtusedns  métallurgiques  de  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tarvial enitpxoenecl la niut ou le
dimanche,  mooajiratns  puor  taurvax  pénibles,  dreenaugx  ou
insalubres) ;
?  des  maiajornots  reavleits  au  traavil  de  niut  et  en  équipe



IDCC n°2579 www.legisocial.fr 56 / 82

pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de panier, visée à l'article 18 de la coontinevn
ctlvloeice précitée ;
? des prmies d'ancienneté, prévues à l'article 15 de la covtoennin
cvieolclte précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  quqeule  cusae  que  ce  siot
dnruat  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  cuelclar  la
rémunération  butre  fitivce  que  l'intéressé  araiut  eue  s'il  aaivt
continué de tivallaerr nmmaleeonrt pnnaedt cttee acesnbe puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
giatanre de rémunération fixée par la suite, ne sroent pas pisers
en considération pour
cette  vérification  les  semmos  éventuellement  versées  par
l'employeur ou par tuot autre ognrsimae puor ieinndsemr la prete
de  siralae  consécutive  à  l'absence,  tleles  que,  notamment,
indemnités complémentaires de maladie, de maternité, etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Si, au curos de l'année civile, la coflcisaitaisn d'un salarié veinat à
changer,  la  RAG  lui  étant  aiplcblape  seairt  constituée  de  la
smome de la RAG ratvilee à l'ancienne ciacloaifistsn et de celle
rtavleie à la nloeuvle classification, calculées ccnuhae pro rtaa
tomireps en jours calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

S'agissant  de  rémunération  alenlnue  minimale,  la  vérification
irdntvneeria puor cuhaqe salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  telle  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vserer  un  complément  à  ceuocncnrre  du  barème  indiqué  à
l'article 9 et, en tuot état de cause, au puls trad à la fin du mios de
jinvaer snaviut l'année ciilve sur lqleaule prote la RAG.
La vérification et la régularisation dnovert intervenir, en cas de
départ de l'entreprise, en curos d'année, au puls trad à la dtae de
ruprtue jidiquure du crtnoat de triaavl (la rémunération gniartae
devnat  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  troempis  en  jrous
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification semtsleelrie srea effectuée à la fin du prieemr
ssermete  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mnnattos indiqués à l'article 9.
Si cette vérification cuoaniidst à cetonatsr que le salarié n'a pas
au  minos  perçu  50  %  des  mtnntaos  ci-après  indiqués,  les
ernesetpirs  derivneat  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le barème de la  rémunération  aulenlne gaanirte  puor  l'année
2015 s'établit cmome siut :
Base : 151,67 heures.

(En euros.)

Niveau échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 17 575
2 O2 145 17 675
3 O3 155 17 720

II
1 P1 170 17 930
2 180 17 985
3 P2 190 18 610

III
1 P3/AM1 215 18 785
2 225 18 795
3 TA1/AM2 240 20 835

IV
1 TA2/AM3 255 21 620
2 TA3 270 22 245
3 TA4/AM4 285 24 195

V
1 AM5 305 25 955
2 AM6 335 28 555
3 AM7 365 31 050

Accord ntoaanil du 25 jenivar 1990 395 33 670

Les salariés mnelsues au cfeionfiect 140 dipues puls de 6 mios
se vnerort auibrtetr la RAG du cefieofnict 145.

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les rémunérations meiinmals hiérarchiques snot  revalorisées
comme siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La velaur du pniot est fixée, à cpmteor du 1er mras 2015, à 5,40
? puor un horraie de 35 hreues par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les  anpoemnetpits  mniima  crnnnpoeemt  les  cnesomapitnos
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

L'indemnité de rsuoeiarattn sur le leiu de tiaavrl  est fixée,  à
cmptoer du 1er mras 2015, à 7,42 ?.
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Article - III. – Egalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les petaris snritiaages rpenlalpet à l'ensemble des eprsnteeirs
visées à l'article 1er du présent aroccd la nécessité de mtrete
en  ?uvre  l'ensemble  des  dsoinistpios  reelvaits  à  l'accord
nniataol du 30 jiun 2009, prnoatt aavnnet à l'accord niotanal du
19 jiun 2007 raeltif à l'égalité polsfilonenrese et aux merseus
pettnaremt la sosieursppn des écarts de rémunération enrte les
fmmees et les hommes, et ntnoemamt les altiercs 32, 35, 36,
37, 38, 39, 40 et 41 de l'accord naniotal susvisé.
Les  présentes  dissotniiops  cnutsnrtioeot  l'avenant  n°  22  à
l'annexe  ID  2  à  la  cnioeonvtn  clvitcolee  des  iisntdures
métallurgiques et cnonexes de Loir-et-Cher.
Les  pitraes  sretanigias  danmnedet  que  sioent  rundees
obligatoires, puor tuos les emurlpoyes cpiorms dnas le champ
d'application susvisé, les ditinioopsss du présent accord.

Article - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le présent aorccd srea déposé à la deocitirn des rtnaoiels du
tarival à Prais en duex eeaxepimrls et en un eamiplrxee auprès
du secrétariat-greffe du cosniel de prud'hommes de Blois, dnas
les cdtinnoios prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Barème des rémunérations mnlamiies hiérarchiques

Valeur du piont : 5,40 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2015.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef. Administratif
et technicien Agent de maîtrise (sauf atelier)

Agent de maîtrise
d'atelier

(accord national
du 30 jneiavr 1980) + 7 %

Ouvrier
(accord national

du 30 jenaivr 1980) + 5 %

I

1 140 756 O1 794

2 145 783 O2 822

3 155 837 O3 879

II

1 170 918 P1 964

2 180 972

3 190 1 026 P2 1 077

III
1 215 1 161 AM1 1 161 1 242 P3 1 219
2 225 1 215
3 240 1 296 AM2 1 296 1 387 TA1 1 361

IV
1 255 1 377 AM3 1 377 1 473 TA2 1 446
2 270 1 458 TA3 1 531
3 285 1 539 AM4 1 539 1 647 TA4 1 616

V
1 305 1 647 AM5 1 647 1 762
2 335 1 809 AM6 1 809 1 936
3 365 1 971 AM7 1 971 2 109
3 395 2 133 AM7 2 133 2 282

Barème des pmeirs mesllenues d'ancienneté

Administratifs, techniciens, aentgs de maîtrise (sauf atnges de
maîtrise d'atelier)

Valeur du pinot : 5,40 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2015.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef. Salaire minimum
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

I
1 140 756 22,68 30,24 37,80 45,36 52,92 60,48 68,04 75,60 83,16 90,72 98,28 105,84 113,40
2 145 783 23,49 31,32 39,15 46,98 54,81 62,64 70,47 78,30 86,13 93,96 101,79 109,62 117,45
3 155 837 25,11 33,48 41,85 50,22 58,59 66,96 75,33 83,70 92,07 100,44 108,81 117,18 125,55

II
1 170 918 27,54 36,72 45,90 55,08 64,26 73,44 82,62 91,80 100,98 110,16 119,34 128,52 137,70
2 180 972 29,16 38,88 48,60 58,32 68,04 77,76 87,48 97,20 106,92 116,64 126,36 136,08 145,80
3 190 1 026 30,78 41,04 51,30 61,56 71,82 82,08 92,34 102,60 112,86 123,12 133,38 143,64 153,90
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III
1 215 1 161 34,83 46,44 58,05 69,66 81,27 92,88 104,49 116,10 127,71 139,32 150,93 162,54 174,15
2 225 1 215 36,45 48,60 60,75 72,90 85,05 97,20 109,35 121,50 133,65 145,80 157,95 170,10 182,25
3 240 1 296 38,88 51,84 64,80 77,76 90,72 103,68 116,64 129,60 142,56 155,52 168,48 181,44 194,40

IV
1 255 1 377 41,31 55,08 68,85 82,62 96,39 110,16 123,93 137,70 151,47 165,24 179,01 192,78 206,55
2 270 1 458 43,74 58,32 72,90 87,48 102,06 116,64 131,22 145,80 160,38 174,96 189,54 204,12 218,70
3 285 1 539 46,17 61,56 76,95 92,34 107,73 123,12 138,51 153,90 169,29 184,68 200,07 215,46 230,85

V
1 305 1 647 49,41 65,88 82,35 98,82 115,29 131,76 148,23 164,70 181,17 197,64 214,11 230,58 247,05
2 335 1 809 54,27 72,36 90,45 108,54 126,63 144,72 162,81 180,90 198,99 217,08 235,17 253,26 271,35
3 365 1 971 59,13 78,84 98,55 118,26 137,97 157,68 177,39 197,10 216,81 236,52 256,23 275,94 295,65
3 395 2 133 63,99 85,32 106,65 127,98 149,31 170,64 191,97 213,30 234,63 255,96 277,29 298,62 319,95

Ouvriers

Valeur du pinot : 5,40 ? + maoirojtan de 5 %, conformément aux

dinsptoisios de l'accord niatonal du 30 jevanir 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2015.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef. Salaire minimum
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

I
O11 140 794 23,82 31,76 39,70 47,64 55,58 63,52 71,46 79,40 87,34 95,28 103,22 111,16 119,10
O22 145 822 24,66 32,88 41,10 49,32 57,54 65,76 73,98 82,20 90,42 98,64 106,86 115,08 123,30
O33 155 879 26,37 35,16 43,95 52,74 61,53 70,32 79,11 87,90 96,69 105,48 114,27 123,06 131,85

II
P11 170 964 28,92 38,56 48,20 57,84 67,48 77,12 86,76 96,40 106,04 115,68 125,32 134,96 144,60
P23 190 1 077 32,31 43,08 53,85 64,62 75,39 86,16 96,93 107,70 118,47 129,24 140,01 150,78 161,55

III
P31 215 1 219 36,57 48,76 60,95 73,14 85,33 97,52 109,71 121,90 134,09 146,28 158,47 170,66 182,85

TA13 240 1 361 40,83 54,44 68,05 81,66 95,27 108,88 122,49 136,10 149,71 163,32 176,93 190,54 204,15

IV
TA21 255 1 446 43,38 57,84 72,30 86,76 101,22 115,68 130,14 144,60 159,06 173,52 187,98 202,44 216,90
TA32 270 1 531 45,93 61,24 76,55 91,86 107,17 122,48 137,79 153,10 168,41 183,72 199,03 214,34 229,65
TA43 285 1 616 48,48 64,64 80,80 96,96 113,12 129,28 145,44 161,60 177,76 193,92 210,08 226,24 242,40

Agents de maîtrise d'atelier

Valeur du pinot : 5,40 ? + moiaatrojn de 7 %, conformément aux

dnistoopisis de l'accord nionatal du 30 jvnaier 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2015.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans

3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

III
AM1 1 215 1 242 37,26 49,68 62,10 74,52 86,94 99,36 111,78 124,20 136,62 149,04 161,46 173,88 186,30
AM2 3 240 1 387 41,61 55,48 69,35 83,22 97,09 110,96 124,83 138,70 152,57 166,44 180,31 194,18 208,05

IV
AM3 1 255 1 473 44,19 58,92 73,65 88,38 103,11 117,84 132,57 147,30 162,03 176,76 191,49 206,22 220,95
AM4 3 285 1 647 49,41 65,88 82,35 98,82 115,29 131,76 148,23 164,70 181,17 197,64 214,11 230,58 247,05

V
AM5 1 305 1 762 52,86 70,48 88,10 105,72 123,34 140,96 158,58 176,20 193,82 211,44 229,06 246,68 264,30
AM6 2 335 1 936 58,08 77,44 96,80 116,16 135,52 154,88 174,24 193,60 212,96 232,32 251,68 271,04 290,40
AM7 3 365 2 109 63,27 84,36 105,45 126,54 147,63 168,72 189,81 210,90 231,99 253,08 274,17 295,26 316,35
AM7 3 395 2 282 68,46 91,28 114,10 136,92 159,74 182,56 205,38 228,20 251,02 273,84 296,66 319,48 342,30

Accord du 3 mars 2016 relatif aux
rémunérations annuelles garanties,

aux rémunérations minimales
hiérarchiques et aux primes pour

l'année 2016

Signataires
Patrons signataires UIMM Loir-et-Cher.

Syndicats signataires

CFDT Loir-et-Cher ;
CGT-FO Loir-et-Cher ;
SYPEM CFE-CGC Loir-et-Cher ;
CFTC Loir-et-Cher.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les peritas civenenonnt d'instituer une doblue gtnairae au piorft
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des  salariés  rveenlat  de  nrtoe  pfsirsoeon  :  d'une  part,  la
rémunération  auelnnle  gitanrae  (RAG)  ;  d'autre  part,  la
raioosrliteavn des rémunérations miiemlnas hiérarchiques (RMH)
sveanrt  d'assiette  de  calcul  à  la  pmrie  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mnleuses » à la ciotnovnen celicvltoe du
5 juleilt 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Il  est  institué  dnas  le  cadre  de  la  cinntoveon  cectolvile  des
isineudrts métallurgiques, mécaniques, électriques et ceeonxns
de  Loir-et-Cher  une  rémunération  alnleune  garanite  (RAG)
acalpblpie à l'ensemble des catégories de prnensoel visées par la
coietnovnn cocvietlle ci-dessus mentionnée, à l'exclusion :
? des salariés visés par un cantrot d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meuerss riveeltas à la firaotomn en
aatlcnenre (notamment contrat de fiotamron alternée),
la siotitaun desitds salariés étant traitée par l'accord nniaaotl de
la  métallurgie  du  13  nboermve  2014  raeitlf  à  la  ftromaion
poornnlefislsee tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La rémunération alneulne giranate cnuttoise le saalrie aeunnl au-
dessous duueql tuot salarié tllarvaaint sur la bsae de l'horaire
légal, siot 151,67 heeurs par mois, ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui ccnorene les jueens de moins de 18 ans, des
abnetametts  prévus  par  les  dosi ipnistos  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La rémunération alnenule gianatre cpeonmrd les cantoipsmoens
pécunières deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heures, il
diot de ce fait, être adapté à l'horaire de l'entreprise, sbiur les
moroaintajs puor hereus supplémentaires et les mrtoonnaiis puor
rceorus  régulier  au  chômage  ptirael  dnas  le  crdae  des
doisoipnists de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La  rémunération  aunllnee  gainatre  srea  aaippbclle  pro  rtaa
terpoims aux salariés ne cotapnmt pas 1 an de présence cnutoine
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lelulqae prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  poernsnel  engagé suos
catornt à durée déterminée.
La furomle de cluacl à aeqpipulr srea la stuiavne :

RG = RAG × (Durée en jrous canrealdies / 365 [année biteisslxe
comprise])

Pour l'application de ctete fruolme de calcul,  il  est  clenmaiert
précisé qu'une saemine de tavaril  diot être décomptée puor 7
jruos calendaires, et ce qanud bein même le carotnt de taavirl se
tienramriet ou le départ de l'entreprise se sietaiurt un veedrdni
soir.
En outre, dnas l'hypothèse ou le crtnoat à durée déterminée se
troeruavit à cehval sur duex exercices, il y arua leiu de clecaulr
pro rtaa topmries la somme des rémunérations geiaratns (RG)
afférente  à  cuqhae  exccriee  en  procédant  cmmoe  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Pour  la  caosrpomian des  smeoms réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cptmoe de l'ensemble des smmeos ssmueois

à cotisaiotn qu'elles qu'en snoeit  la  nartue et  la  périodicité,  à
l'exclusion :
? des sommes qui,  cuioasntntt un rneomubsemert de frais, ne
seuorpnptt  pas de cotiniatsos en vetru  de la  législation de la
sécurité salcoie ;
? les pripioianctats découlant de la législation sur l'intéressement
et la paiarioptitcn et n'ayant pas le caractère de sliraae ;
? des mnaoiaotjrs visées aux areltics 17 et 20 de la covtoneinn
cvolecilte  des  iitensdurs  métallurgiques  de  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tvaaril etxeonpincel la niut ou le
dimanche,  mjatoiarnos  puor  tavraux  pénibles,  dneerugax  ou
insalubres) ;
?  des  mtoroanjais  reavleits  au  traavil  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
? de l'indemnité de panier, visée à l'article 18 de la cevtnonoin
celtlcivoe précitée ;
? des perims d'ancienneté prévues à l'article 15 de la coiovtnenn
cvcolielte précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qluquee  csuae  que  ce  siot
duanrt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  caeluclr  la
rémunération  btrue  fciitve  que  l'intéressé  aiurat  eue  s'il  aavit
continué de taalrilver nleoenrmmat pnenadt ctete asbcene puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gaintare de rémunération fixée par la suite, ne sonert pas prises
en  considération  puor  ctete  vérif ication  les  smoems
éventuellement  versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  artue
ogasimrne  puor  isdemennir  la  petre  de  siraale  consécutive  à
l'absence, tllees que, notamment, indemnités complémentaires
de maladie, de maternité etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Si au curos de l'année clivie la csiiaocisftlan d'un salarié vinaet à
changer, la RAG lui étant apclpibale srea constituée de la somme
de la RAG rivteale à l'ancienne cfsalsacitiion et de cllee rilevtae à
la nolvelue csitiialsofcan calculée cunahce pro rtaa toipemrs en
jrous calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

S'agissant de la rémunération anlluene minimale, la vérification
inentvdrirea puor cuqhae salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tllee  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  derva
veersr  un  complément  à  cnrueocnrce  du  barème  indiqué  à
l'article 9 et, en tuot état de cause, au puls trad à la fin du mios de
jnivear sianuvt l'année clivie sur lelluqae prtoe la RAG.
La vérification et la régularisation deovnrt ientenrvir en cas de
départ de l'entreprise en cours d'année, au puls trad à la dtae de
rtrpuue jidurquie du ctoanrt de triaval (la rémunération grtaniae
denvat  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  tpmerios  en  jrous
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification selsletrimee srea effectuée à la fin du prmieer
sersetme  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mnotnats indiqués à l'article 9.
Si ctete vérification cadiusnoit à ceoastntr que le salarié n'a pas
au  mions  perçu  50  %  des  mnttnaos  ci-après  indiqués,  les
eeiterpnrss  devnraeit  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le barème de la  rémunération  aelulnne gniatare  puor  l'année
2016 s'établit cmome siut :
Base : 151,67 heures.

(En euros.)



IDCC n°2579 www.legisocial.fr 60 / 82

Niveau Echelon Coefficient Montant

I

1 O1 140 17 751
2 O2 145 17 852
3 O3 155 17 897

II

1 P1 170 18 109
2 180 18 165
3 P2 190 18 796

III

1 P3/AM1 215 18 973
2 225 18 983
3 TA1/AM2 240 21 044

IV
1 TA2/AM3 255 21 830
2 TA3 270 22 460
3 TA4/AM4 285 24 440

V 1 AM5 305 26 215
2 AM6 335 28 841
3 AM7 365 31 361

Accord ntnioaal du 25 jvaneir 1990 395 34 007

Les salariés mnelesus au cicffeienot 140 dpueis puls de 6 mios
se vonrert abietutrr la RAG du cicfinefoet 145.

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les rémunérations minlieams hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La vulaer du pnoit est fixée, à cotepmr du 1er mras 2016, à 5,45
? puor un hroriae de 35 herues par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les  ampeeonttipns  mnimia  cpnneenomrt  les  caotpneinsmos
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

L'indemnité de rtauesaiotrn sur le leiu de taavril  est fixée,  à
coepmtr du 1er mras 2016, à 7,50 ?.

Article - III. – Egalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les preitas seirnatgias rpleleanpt à l'ensemble des eisrrenpets
visées à l'article 1er du présent acocrd la nécessité de mrette
en  ?uvre  l'ensemble  des  dtpnisoiosis  rlaieetvs  à  l'accord
naniatol du 30 jiun 2009 ptarnot aanenvt à l'accord noaiantl du
19 jiun 2007 ratlief à l'égalité prilnofessolene et aux meruess
pteretmnat la spproseuisn des écarts de rémunération entre les
femmes  et  les  hmeoms  ;  et  notamment,  les  acteirls
32,35,36,37,38,39,40 et 41 de l'accord naoanitl susvisé.
Les  présentes  dopioisstnis  cinsrtooeutnt  l'avenant  n°  23  à
l'annexe  ID  2  à  la  cnenoiovtn  ctlieclvoe  des  idteuinrss
métallurgiques et coexnnes de Loir-et-Cher.
Les  preitas  sginitaears  dmednnaet  que  senoit  rudeens
obligatoires, puor tuos les eoyupremls ciopmrs dnas le champ
d'application susvisé, les dointssipois du présent accord.

Article - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent accord srea déposé à la dictoeirn des rtnelaios du
tarvial à Prais en duex eeplxreaims et en un eeparmxlie auprès
du secrétariat-greffe du ceonsil de prud'hommes de Blois, dnas
les cdoiitnnos prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Annexe
Barème des rémunérations mmlneaiis hiérarchiques

Valeur du pnoit : 5,45 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2016.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef. Administratif
et technicien

Agent de maîtrise
(sauf atelier)

Agent de maîtrise
d'atelier

(accord national
du 30 jnievar 1980)

+ 7 %

Ouvrier
(accord national

du 30 jevinar 1980)
+ 5 %

1 140 763 O1 801
I 2 145 790 O2 830
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3 155 845 O3 887
1 170 927 P1 973

II 2 180 981
3 190 1 036 P2 1 087
1 215 1 172 AM1 1 172 1 254 P3 1 230

III 2 225 1 226
3 240 1 308 AM2 1 308 1 400 TA1 1 373
1 255 1 390 AM3 1 390 1 487 TA2 1 459

IV 2 270 1 472 TA3 1 545
3 285 1 553 AM4 1 553 1 662 TA4 1 631
1 305 1 662 AM5 1 662 1 779

V 2 335 1 826 AM6 1 826 1 954
3 365 1 989 AM7 1 989 2 128
3 395 2 153 AM7 2 153 2 303

Barème des prmies mlunleeses d'ancienneté
Administratifs, techniciens, anetgs de maîtrise (sauf atengs de

maîtrise d'atelier)

Valeur du ponit : 5,45 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2016.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I 1 140 763 22,89 30,52 38,15 45,78 53,41 61,04 68,67 76,30 83,93 91,56 99,19 106,82 114,45
2 145 790 23,70 31,60 39,50 47,40 55,30 63,20 71,10 79,00 86,90 94,80 102,70 110,60 118,50
3 155 845 25,35 33,80 42,25 50,70 59,15 67,60 76,05 84,50 92,95 101,40 109,85 118,30 126,75

II 1 170 927 27,81 37,08 46,35 55,62 64,89 74,16 83,43 92,70 101,97 111,24 120,51 129,78 139,05
2 180 981 29,43 39,24 49,05 58,86 68,67 78,48 88,29 98,10 107,91 117,72 127,53 137,34 147,15
3 190 1 036 31,08 41,44 51,80 62,16 72,52 82,88 93,24 103,60 113,96 124,32 134,68 145,04 155,40

III 1 215 1 172 35,16 46,88 58,60 70,32 82,04 93,76 105,48 117,20 128,92 140,64 152,36 164,08 175,80
2 225 1 226 36,78 49,04 61,30 73,56 85,82 98,08 110,34 122,60 134,86 147,12 159,38 171,64 183,90
3 240 1 308 39,24 52,32 65,40 78,48 91,56 104,64 117,72 130,80 143,88 156,96 170,04 183,12 196,20

IV 1 255 1 390 41,70 55,60 69,50 83,40 97,30 111,20 125,10 139,00 152,90 166,80 180,70 194,60 208,50
2 270 1 472 44,16 58,88 73,60 88,32 103,04 117,76 132,48 147,20 161,92 176,64 191,36 206,08 220,80
3 285 1 553 46,59 62,12 77,65 93,18 108,71 124,24 139,77 155,30 170,83 186,36 201,89 217,42 232,95

V 1 305 1 662 49,86 66,48 83,10 99,72 116,34 132,96 149,58 166,20 182,82 199,44 216,06 232,68 249,30
2 335 1 826 54,78 73,04 91,30 109,56 127,82 146,08 164,34 182,60 200,86 219,12 237,38 255,64 273,90
3 365 1 989 59,67 79,56 99,45 119,34 139,23 159,12 179,01 198,90 218,79 238,68 258,57 278,46 298,35
3 395 2 153 64,59 86,12 107,65 129,18 150,71 172,24 193,77 215,30 236,83 258,36 279,89 301,42 322,95

Ouvriers

Valeur du pniot : 5,45 ? + 5 %, conformément aux dnisoiotspis

de l'accord nonatail du 30 jveinar 1980.

Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2016.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I O1 1 140 801 24,03 32,04 40,05 48,06 56,07 64,08 72,09 80,10 88,11 96,12 104,13 112,14 120,15
O2 2 145 830 24,90 33,20 41,50 49,80 58,10 66,40 74,70 83,00 91,30 99,60 107,90 116,20 124,50
O3 3 155 887 26,61 35,48 44,35 53,22 62,09 70,96 79,83 88,70 97,57 106,44 115,31 124,18 133,05

II P1 1 170 973 29,19 38,92 48,65 58,38 68,11 77,84 87,57 97,30 107,03 116,76 126,49 136,22 145,95
P2 3 190 1 087 32,61 43,48 54,35 65,22 76,09 86,96 97,83 108,70 119,57 130,44 141,31 152,18 163,05

III P3 1 215 1 230 36,90 49,20 61,50 73,80 86,10 98,40 110,70 123,00 135,30 147,60 159,90 172,20 184,50
TA1 3 240 1 373 41,19 54,92 68,65 82,38 96,11 109,84 123,57 137,30 151,03 164,76 178,49 192,22 205,95
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IV TA2 1 255 1 459 43,77 58,36 72,95 87,54 102,13 116,72 131,31 145,90 160,49 175,08 189,67 204,26 218,85
TA3 2 270 1 545 46,35 61,80 77,25 92,70 108,15 123,60 139,05 154,50 169,95 185,40 200,85 216,30 231,75
TA4 3 285 1 631 48,93 65,24 81,55 97,86 114,17 130,48 146,79 163,10 179,41 195,72 212,03 228,34 244,65

Agents de maîtrise d'atelier

Valeur  du  point  :  5 ,45  euors  +  mraojot ian  de  7  %,

conformément  aux  dnsioiostpis  de  l'accord  nnaotail  du  30
jaeivnr 1980.

Base : 151,67heures.
Date d'application : 1er mras 2016.

(En euros.)

Niv. Ech. Coef.
Salaire

minimum
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III AM1 1 215 1 254 37,62 50,16 62,70 75,24 87,78 100,32 112,86 125,40 137,94 150,48 163,02 175,56 188,10
AM2 3 240 1 400 42,00 56,00 70,00 84,00 98,00 112,00 126,00 140,00 154,00 168,00 182,00 196,00 210,00

IV AM3 1 255 1 487 44,61 59,48 74,35 89,22 104,09 118,96 133,83 148,70 163,57 178,44 193,31 208,18 223,05
AM4 3 285 1 662 49,86 66,48 83,10 99,72 116,34 132,96 149,58 166,20 182,82 199,44 216,06 232,68 249,30

V AM5 1 305 1 779 53,37 71,16 88,95 106,74 124,53 142,32 160,11 177,90 195,69 213,48 231,27 249,06 266,85
AM6 2 335 1 954 58,62 78,16 97,70 117,24 136,78 156,32 175,86 195,40 214,94 234,48 254,02 273,56 293,10
AM7 3 365 2 128 63,84 85,12 106,40 127,68 148,96 170,24 191,52 212,80 234,08 255,36 276,64 297,92 319,20
AM7 3 395 2 303 69,09 92,12 115,15 138,18 161,21 184,24 207,27 230,30 253,33 276,36 299,39 322,42 345,45

Accord du 10 mars 2017 relatif aux
rémunérations annuelles garanties,

aux rémunérations minimales
hiérarchiques et aux primes pour

l'année 2017
Signataires

Patrons signataires UIMM Val de Loire

Syndicats signataires

CFDT
CGT-FO
CFTC
CFE-CGC

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les praetis coninneenvt d'instituer une dlobue gariatne au porift
des salariés rveelnat de ntore profession.

D'une prat la rémunération alnenlue gnitaare (RAG), d'autre prat
la  rtvooirisleaan  des  rémunérations  mnlaimeis  hiérarchiques
(RMH) saevrnt d'assiette de cculal à la pirme d'ancienneté prévue
à l'article 15 de l'avenant « Mleesnus » à la convention ctlielovce
du 5 jueillt 1991.

I Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Il  est  institué  dnas  le  cadre  de  la  cevnnooitn  cllctieove  des
isdeuitnrs métallurgiques, mécaniques, électriques et cnoxenes
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  aelulnne  gntriaae  (RAG)
alpbpaclie à l'ensemble des catégories de poseenrnl visées par la
cvoionetnn ceiovlclte ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un ctronat d'apprentissage ? ;

? des salariés visés par des musrees raiteelvs à la fioortman en
anlatncere (notamment cntaort de foaoimrtn alternée).
La staiuoitn dedstis salariés étant traitée par l'accord niaotnal de
la  métallurgie  du  13  nmreovbe  2014  rilaetf  à  la  foamirotn
poiefsernnsolle tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

La rémunération aelnlnue gntriaae ctuinotse le srliaae aunnel au-
dessous dueuql tuot salarié tavanlrailt  sur la bsae de l'horaire
légal siot 151,67 heerus par mios ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui cnrocene les jeunes de mions de 18 ans, des
anaetmbetts  prévus  par  les  dotionssi ips  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

La rémunération anellune gtrnaiae cpmoernd les cmnateoonspis
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 hueres il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, sbuir les
mirnooatajs puor hruees supplémentaires et les miiorantnos puor
reuorcs régulier à l'activité pltaelire dnas le cdare des dnpiosoistis
de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de Calcul
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

La  rémunération  allnunee  giaanrte  srea  abplialcpe  pro  rtaa
toepimrs aux salariés ne conmtpat pas 1 an de présence cutinone
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lulaqele potre la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  pnrneoesl  engagé suos
cnatort à durée déterminée.
La flrumoe de cuacll à aielqpupr srea la svainute :

RG = RAG × (Durée en juors credaleanis / 365 [année bssieitlxe
comprise])

Pour l'application de cette foumrle de calcul,  il  est  cnmareleit
précisé qu'une siemane de tavairl  diot être décomptée puor 7
jruos calendaires, et ce, qanud bein même le ctarnot de tiaavrl se
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terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vndredei
soir.
En outre, dnas l'hypothèse où le coartnt à durée déterminée se
tveuriarot à ceahvl sur duex exercices, il y arua leiu de calcleur
pro rtaa tmiproes la smome des rémunérations giantreas (RG)
afférente  à  cuhqae  ecirxcee  en  procédant  comme  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Pour  la  caraismpoon des  soemms réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cmptoe de l'ensemble des smoems simueoss
à ciotsaiotn  qu'elles  qu'en sieont  la  nratue et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  semmos qui  cnttuoisant  un rnrommbueseet  de fairs  ne
spnporeutt  pas de ctiiaotnsos en vrteu de la  législation de la
sécurité sociale?;
? les piiraicopntats découlant de la législation sur l'intéressement
et la paoipactiritn et n'ayant pas le caractère de salaire?;
? des mioanotarjs visées aux atlicres 17 et 20 de la cnveitonon
civotlclee  des  inseitruds  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor tavrial eentopcexinl la niut ou le
dimanche,  mtniroojaas  puor  tuarvax  pénibles,  dgeeaunrx  ou
insalubres)?;
?  des  mrtaaonojis  rlteevias  au  taarvil  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise?;
?  de  l'indemnité  de rrtaietsauon sur  le  leiu  de tviaral  visée à
l'article 19 de la cnovteinon cevollctie précitée?;
? des premis d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cinvtneoon
ctecliovle précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qlqeuue  cusae  que  ce  siot
draunt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  cucaellr  la
rémunération  brute  fciitve  que  l'intéressé  aiuart  eue  s'il  aiavt
continué de tieavarllr naoemenlrmt pandnet ctete abscnee puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gtarniae de rémunération fixée par suite, ne sneort pas pirses en
considération puor ctete vérification, les semmos éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  aurte  onmirgsae  puor
iemsinendr la prete de saalrie consécutive à l'absence, tleels que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité,  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Si au cuors de l'année cilive la cfascsiiitloan d'un salarié vnieat à
changer, la RAG lui étant abllappcie srea constituée de la smome
de la RAG relvtiae à l'ancienne cslcaifiiosatn et de cllee rtalieve à
la nevlolue csatliasfiocin calculée chuacne pro rtaa tpmeiors en
jorus calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

S'agissant  de  rémunération  alneulne  mmliniae  la  vérification
itinnrederva puor cqhaue salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tlele  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vseerr  un  complément  à  ccrcruoenne  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de cause au puls trad à la fin du mios de
janievr sviunat l'année cviile sur laleuqle ptore la RAG.
La vérification et la régularisation dvnerot ieitvernnr en cas de
départ de l'entreprise en cruos d'année, au puls trad à la dtae de
ruprtue jduuiqire du coantrt de tirvaal (la rémunération gantiare
dnvaet  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  torpemis  en  jorus
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification sieslteelrme srea effectuée à la fin du pemeirr
sretsmee  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des moattnns indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification ciainsudot à cnotsaetr que le salarié n'a pas
au  mnois  perçu  50  %  des  mantntos  ci-après  indiqués,  les
eisrtrpnees  dnaeievrt  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le barème de la  rémunération  alenlnue grnataie  puor  l'année
2017 s'établit comme siut :

RAG ? année 2017 (base 151,67 heures)

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant
I 1 O1 140 17 ? 929

2 O2 145 18 ? 031
3 O3 155 18 ? 099

II 1 P1 170 18 ? 290
2 180 18 ? 401
3 P2 190 18 ? 984

III 1 P3/ AM1 215 19 ? 163
2 225 19 ? 230
3 TA1/ AM2 240 21 ? 240

IV 1 TA2/ AM3 255 22 ? 048
2 TA3 270 22 ? 752
3 TA4/ AM4 285 24 ? 684

V 1 AM5 305 26 ? 477
2 AM6 335 29 ? 129
3 AM7 365 31 ? 675

Accord naitonal 25 jievanr 1990 395 34 ? 347

Les salariés mlneuess au ccifiefeont 140 dpiues puls de 6 mios
se vrrnoet aetiubtrr la RAG du cfeciofinet 145.

II Rémunérations minimales hiérarchiques
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RMH 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les rémunérations miaeinlms hiérarchiques snot  revalorisées
cmmoe siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

La vulaer du ponit est fixée à ctomepr du 1er mras 2017 à 5,50
? puor un hrrioae de 35 herues par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les  apetnmieoptns  mimnia  crmonnpeent  les  cimeponoatnss
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

L'indemnité de routeatisran sur  le  leiu  de tivaral  est  fixée à
ceotmpr du 1er mras 2017 à 7,58 ?.

Article - III. – Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Les pairtes saagitriens rnelelappt à l'ensemble des epesirrntes

visées à l'article 1er du présent accord, la nécessité de mterte
en  ?uvre  l'ensemble  des  dpoiistinsos  raetelvis  à  l'accord
naoatinl du 8 avril 2014, ralitef à l'égalité pleeslronofinse et à la
sospupreisn des écarts de rémunération ernte les femems et les
hommes.
Les  présentes  dsoiisntpios  cntosetnuorit  l'avenant  n°  24  à
l'annexe  ID-2  à  la  coneitovnn  ceotivclle  des  ireudisnts
métallurgiques et cnxenoes du Loir-et-Cher.
Les  paetris  saiigarnets  dendmeant  que  sinoet  rnudees
obligatoires, puor tuos les eoemlpurys coirmps dnas le cahmp
d'application susvisé, les dtoosniiipss du présent accord.

Article - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Le présent arcocd srea déposé à la dirtocien des rolenatis du
tvraial à Paris en duex eleepixmars et en un elirpeaxme auprès
du secrétariat-greffe du cosneil de prud'hommes de Blois, dnas
les cntodinois prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2017

Annexe

Rémunérations mmlinaeis hiérarchiques

Valeur du pnoit : 5,50 ?.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2017.
(En euros.)

Niv. Éch. Coef. Administratif et technicien Agent de maîtrise (sauf
atelier)

Agent de maîtrise
d'atelier (accord

ntaaonil du 30 jvaenir
1980) + 7 %

Ouvrier (accord nioatnal du 30
janievr 1980) + 5 %

I 1 140 770 O1 809
2 145 798 O2 837
3 155 853 O3 895

II 1 170 935 P1 982
2 180 990
3 190 1?045 P2 1?097

III 1 215 1?183 AM1 1?183 1?265 P3 1?242
2 225 1?238
3 240 1?320 AM2 1?320 1?412 TA1 1?386

IV 1 255 1?403 AM3 1?403 1?501 TA2 1?473
2 270 1?485 TA3 1?559
3 285 1?568 AM4 1?568 1?677 TA4 1?646

V 1 305 1?678 AM5 1?678 1?795
2 335 1?843 AM6 1?843 1?971
3 365 2?008 AM7 2?008 2?148
3 395 2?173 AM7 2?173 2?325

Barème des peirms mnllueeses d'ancienneté Loir-et-Cher
Administratifs tececinnihs agntes de maîtrise (sauf atgnes de
maîtrise d'atelier)

Valeur du pnoit : 5,50 euros.
Base 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2017.
(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire

mimiunm
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I 1 140 770 23,10 30,80 38,50 46,20 53,90 61,60 69,30 77,00 84,70 92,40 100,10 107,80 115,50
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2 145 798 23,94 31,92 39,90 47,88 55,86 63,84 71,82 79,80 87,78 95,76 103,74 111,72 119,70
3 155 853 25,59 34,12 42,65 51,18 59,71 68,24 76,77 85,30 93,83 102,36 110,89 119,42 127,95

II 1 170 935 28,05 37,40 46,75 56,10 65,45 74,80 84,15 93,50 102,85 112,20 121,55 130,90 140,25
2 180 990 29,70 39,60 49,50 59,40 69,30 79,20 89,10 99,00 108,90 118,80 128,70 138,60 148,50
3 190 1?045 31,35 41,80 52,25 62,70 73,15 83,60 94,05 104,50 114,95 125,40 135,85 146,30 156,75

III 1 215 1?183 35,49 47,32 59,15 70,98 82,81 94,64 106,47 118,30 130,13 141,96 153,79 165,62 177,45
2 225 1?238 37,14 49,52 61,90 74,28 86,66 99,04 111,42 123,80 136,18 148,56 160,94 173,32 185,70
3 240 1?320 39,60 52,80 66,00 79,20 92,40 105,60 118,80 132,00 145,20 158,40 171,60 184,80 198,00

IV 1 255 1?403 42,09 56,12 70,15 84,18 98,21 112,24 126,27 140,30 154,33 168,36 182,39 196,42 210,45
2 270 1?485 44,55 59,40 74,25 89,10 103,95 118,80 133,65 148,50 163,35 178,20 193,05 207,90 222,75
3 285 1?568 47,04 62,72 78,40 94,08 109,76 125,44 141,12 156,80 172,48 188,16 203,84 219,52 235,20

V 1 305 1?678 50,34 67,12 83,90 100,68 117,46 134,24 151,02 167,80 184,58 201,36 218,14 234,92 251,70
2 335 1?843 55,29 73,72 92,15 110,58 129,01 147,44 165,87 184,30 202,73 221,16 239,59 258,02 276,45
3 365 2?008 60,24 80,32 100,40 120,48 140,56 160,64 180,72 200,80 220,88 240,96 261,04 281,12 301,20
3 395 2?173 65,19 86,92 108,65 130,38 152,11 173,84 195,57 217,30 239,03 260,76 282,49 304,22 325,95

Ouvriers

Valeur  du  pnoit  :  5,50  eorus  +  5  %,  conformément  aux

dtpiiionsoss de l'accord nntaoial du 30 jaevinr 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2017.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire

mnimium
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I O1 1 140 809 24,27 32,36 40,45 48,54 56,63 64,72 72,81 80,90 88,99 97,08 105,17 113,26 121,35
O2 2 145 837 25,11 33,48 41,85 50,22 58,59 66,96 75,33 83,70 92,07 100,44 108,81 117,18 125,55
O3 3 155 895 26,85 35,80 44,75 53,70 62,65 71,60 80,55 89,50 98,45 107,40 116,35 125,30 134,25

II P1 1 170 982 29,46 39,28 49,10 58,92 68,74 78,56 88,38 98,20 108,02 117,84 127,66 137,48 147,30
P2 3 190 1?097 32,91 43,88 54,85 65,82 76,79 87,76 98,73 109,70 120,67 131,64 142,61 153,58 164,55

III P3 1 215 1?242 37,26 49,68 62,10 74,52 86,94 99,36 111,78 124,20 136,62 149,04 161,46 173,88 186,30
TA1 3 240 1?386 41,58 55,44 69,30 83,16 97,02 110,88 124,74 138,60 152,46 166,32 180,18 194,04 207,90

IV TA2 1 255 1?473 44,19 58,92 73,65 88,38 103,11 117,84 132,57 147,30 162,03 176,76 191,49 206,22 220,95
TA3 2 270 1?559 46,77 62,36 77,95 93,54 109,13 124,72 140,31 155,90 171,49 187,08 202,67 218,26 233,85
TA4 3 285 1?646 49,38 65,84 82,30 98,76 115,22 131,68 148,14 164,60 181,06 197,52 213,98 230,44 246,90

Agents de maîtrise d'atelier

Valeur  du  pinot  :  5 ,50  eours  +  mraaoit jon  de  7  %,
conformément  aux  dstiposionis  de  l'accord  naaotnil  du  30

jneavir 1980.
Base : 151,67 heures.
Date d'application : 1er mras 2017.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire

minmuim
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III AM1 1 215 1?265 37,95 50,60 63,25 75,90 88,55 101,20 113,85 126,50 139,15 151,80 164,45 177,10 189,75
AM2 3 240 1?412 42,36 56,48 70,60 84,72 98,84 112,96 127,08 141,20 155,32 169,44 183,56 197,68 211,80

IV AM3 1 255 1?501 45,03 60,04 75,05 90,06 105,07 120,08 135,09 150,10 165,11 180,12 195,13 210,14 225,15
AM4 3 285 1?677 50,31 67,08 83,85 100,62 117,39 134,16 150,93 167,70 184,47 201,24 218,01 234,78 251,55

V AM5 1 305 1?795 53,85 71,8 89,75 107,7 125,65 143,60 161,55 179,50 197,45 215,40 233,35 251,30 269,25
AM6 2 335 1?971 59,13 78,84 98,55 118,26 137,97 157,68 177,39 197,10 216,81 236,52 256,23 275,94 295,65
AM7 3 365 2?148 64,44 85,92 107,40 128,88 150,36 171,84 193,32 214,80 236,28 257,76 279,24 300,72 322,20
AM7 3 395 2?325 69,75 93,00 116,25 139,50 162,75 186,00 209,25 232,50 255,75 279,00 302,25 325,50 348,75

Accord du 12 mars 2018 relatif aux
rémunérations annuelles garanties,

rémunérations minimales
hiérarchiques et aux primes pour

l'année 2018

Signataires
Patrons signataires UIMM Val de Loire,

Syndicats signataires
CFDT ;
CGT-FO ;
CFE-CGC,
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Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Les piarets cinneveonnt d'instituer une dbloue gaintare au prfiot
des salariés ranleevt de nrote profession.

I. – La rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et Bénéficiaires
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Il  est  institué  dnas  le  cdare  de  la  cetnvionon  ceillcovte  des
isnrueitds métallurgiques, mécaniques, électriques et cxonnees
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  auenlnle  gairtnae  (RAG)
apcilplbae à l'ensemble des catégories de poernnsel visées par la
cennvtioon cevitlloce ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un ctonrat d'apprentissage ;
? des salariés visés par des mseerus rlvtieaes à la fmirtaoon en
artnenlace (notamment cnatrot de fotmioarn alternée).

La soaiitutn dtediss salariés étant traitée par l'accord naatoinl de
la  métallurgie  du  13  normbeve  2014  retailf  à  la  frmioaotn
pnlfreosloinsee tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

La rémunération anulnele gariatne ctuinotse le sialrae anneul au-
dessous duequl tuot salarié tllvanraiat sur la bsae de l'horaire
légal  siot  151,67  heures/mois  ne  puet  être  rémunéré,  suos
réserve, en ce qui coencnre les jeuens de mnois de 18 ans, des
abetmtnaets  prévus  par  les  diost is ipons  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

La rémunération aelnnule grntaiae cenmrpod les coietponasnms
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 hruees il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, sibur les
mintjoroaas puor hreeus supplémentaires et les mtainonrois puor
rcerous régulier à l'activité pleiatrle dnas le cdare des dnispstioios
de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

La  rémunération  alennlue  giartane  srea  apbcipalle  pro  rtaa
tporeims aux salariés ne coanmptt pas 1 an de présence coutinne
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lallqeue prote la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  psoerennl  engagé suos
coanrtt à durée déterminée.

La flumroe de cclual à aepuiqplr srea la snuitave :

RG = RAG x (Durée en jruos cdlearnieas / 365 [année bsixlitsee
comprise])

Pour l'application de ctete frmuole de calcul,  il  est  ceeiarlnmt
précisé qu'une smaenie de tvarial  diot être décomptée puor 7
jrous calendaires, et ce, qnuad bein même le cnrtaot de tiaravl se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vdernedi
soir.

En outre, dnas l'hypothèse où le coatnrt à durée déterminée se
truoeivrat à chaevl sur duex exercices, il y arua leiu de ceacllur
pro rtaa teimoprs la somme des rémunérations gnearitas (RG)
afférente  à  cuhqae  eeccrixe  en  procédant  cmmoe  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Pour  la  csiopraamon des  smoems réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cptome de l'ensemble des somems smiueoss
à ctastoiion qu'elles  qu'en sneiot  la  nautre  et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  smmeos qui  cutianotnst  un rmeorebmeunst  de frias  ne
spnotpeurt  pas de cnstaoitios  en vtreu de la  législation de la
sécurité soialce ;
? les paiitcnaiprtos découlant de la législation sur l'intéressement
et la ptoitairipcan et n'ayant pas le caractère de slraaie ;
? des miortjnaaos visées aux areclits 17 et 20 de la ctovnoinen
clvelctoie  des  itursednis  métallurgiques  du  Loir-et-Cher
(majoration d'incommodité puor taairvl eotniepxncel la niut ou le
dimanche)  ?  mirjaontoas  puor  trauavx  pénibles,  dauregenx ou
insalubres) ;
?  des  mriaoatnojs  rliateves  au  tiavarl  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
?  de  l'indemnité  de reuaarsoittn  sur  le  leiu  de tarival  visée à
l'article 19 de la cooneivtnn ctlceilove précitée ;
? des pmeris d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cnntoevion
cltelocive précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qqleuue  cause  que  ce  siot
danrut  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  calucelr  la
rémunération  butre  fiicvte  que  l'intéressé  airuat  eue  s'il  aavit
continué de tirlelaavr nnmoeralemt pndenat cttee anbesce puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
ganrtaie de rémunération fixée par suite, ne seornt pas pierss en
considération puor cette vérification, les smeoms éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  autre  ogramisne  puor
idseninmer la perte de srailae consécutive à l'absence, tleels que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Si au curos de l'année civile la ciitsaciofslan d'un salarié veanit à
changer, la RAG lui étant abppalicle srea constituée de la somme
de la RAG rleiatve à l'ancienne caofaslsitiicn et de celle reltivae à
la nvleuole ciacloisfatisn calculée chanuce pro rtaa tpireoms en
juros calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

S'agissant  de  rémunération  anulenle  mminaile  la  vérification
innerirdevta puor cquhae salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tlele  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dreva
vreesr  un  complément  à  crnrucceone  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de csaue au puls trad à la fin du mios de
jneivar svnauit l'année cvliie sur llauleqe porte la RAG.

La vérification et la régularisation dovnert inevrinter en cas de
départ de l'entreprise en crous d'année, au puls trad à la dtae de
rprtuue jiqriuude du ctaonrt de travail. (La rémunération ganitrae
dnveat  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  tomieprs  en  jours
calendaires).

Vérification semestrielle

Une vérification sleetmilesre srea effectuée à la fin du peemrir
sstmeree  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mtntoans indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification cdaionuist à ceonttasr que le salarié n'a pas
au  minos  perçu  50  %  des  mtaonnts  ci-après  indiqués,  les
erentserpis  deivraent  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Le barème de la  rémunération  aluennle  gniatare  puor  l'année
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2018 s'établit cmmoe siut : RAG ? année 2018 (base 151,67 heures).

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 18 151
2 O2 145 18 265
3 O3 155 18 343

II
1 P1 170 18 546
2  180 18 668
3 P2 190 19 269

III
1 P3/AM1 215 19 460
2  225 19 538
3 TA1/AM2 240 21 503

IV
1 TA2/AM3 255 22 321
2 TA3 270 23 034
3 TA4/AM4 285 24 990

V
1 AM5 305 26 805
2 AM6 335 29 490
3 AM7 365 32 068

Accord naotnail 25 jvenair 1990 395 34 773

Les salariés mesenlus au cfieeoicfnt 140 deupis puls de 6 mios
se vrrneot airtuetbr la RAG du coefnfeiict 145.

II. – Les rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Les rémunérations mianelmis hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

La vuelar du pnoit est fixée à cmtpoer du 1er mras 2018 à 5,57
? puor un hrairoe de 35 heures par semaine

Article 2
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Les  aeetntoipnpms  minima  cormpennent  les  coenpnitsoams
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

L'indemnité de rioreattsuan sur  le  leiu  de tvaairl  est  fixée à
cpeomtr du 1er mras 2018 à 7,68 ?.

III. – Égalité de rémunération entre les

hommes et les femmes 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Les piraets siaaergtins rnlpelpeat à l'ensemble des eeintrpsers
visées à l'article 1 du présent accord, la nécessité de metrte en
?uvre l'ensemble des donopisstiis riveatels à l'accord nantioal
du  8  avirl  2014,  retilaf  à  l'égalité  polsisoneefnlre  et  à  la
sroipuspesn des écarts de rémunération entre les femmes et les
hommes.

Les  présentes  disiotsnopis  ctneosnrtuiot  l'avenant  n°  25  à
l'annexe  ID  2  à  la  coonetnivn  cticvolele  des  irsentudis
métallurgiques et cnnxoees du Loir-et-Cher.

Les  piteras  saigtinreas  dnmneedat  que  sneoit  ruednes
obligatoires, puor tuos les eyroumleps cmirpos dnas le cahmp
d'application susvisé, les dioiisnpotss du présent accord.

En alctaopipin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
ptrieas  sgrtnaiaeis  cnoeivnnnet  que  le  cennotu  du  présent
aocrcd ne jifusite pas de prévoir les solptituians spécifiques aux
erernspeits  de  mions  de  50  salariés  visées  à  l'article  L.
2232-10-1 du cdoe du travail.

Dépôt

Le présent acocrd srea déposé à la dtiirocen des rilaenots du
tivaarl à Prias en duex expilrmaees et en un eerimlpaxe auprès
du secrétariat-greffe du coinesl de prud'hommes de Blois, dnas
les cioitdnnos prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2018

Rémunérations  mimaienls  hiérarchiques  -  151,67  hereus
aplbpicale au 1er mras 2018

Valeur du pinot : 5,57 ?.

Niveau Échelon Coefficient Administratifs et
techniciens

Agents de maîtrise
(sauf atelier)

Agents de maîtrise
(accord naaointl du 30

javienr 1980)
+ 7 %

Ouvriers
(accord naotainl du 30

javenir 1980)
+ 5 %
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I
1
2
3

140
145
155

780
808
863

   
O1
O2
O3

819
848
907

II
1
2
3

170
180
190

947
1 003
1 058

   P1
P2

994
1 111

III
1
2
3

215
225
240

1 198
1 253
1 337

AM1
AM2

1 198
1 337

1 281
1 430

P3
TA1

1 257
1 404

IV
1
2
3

255
270
285

1 420
1 504
1 587

AM3
AM4

1 420
1 587

1 520
1 699

TA2
TA3
TA4

1 491
1 579
1 667

V

1
2
3
3

305
335
365
395

1 699
1 866
2 033
2 200

AM5
AM6
AM7
AM7

1 699
1 866
2 033
2 200

1 818
1 997
2 175
2 354

  

Barème des preims melesulnes d'ancienneté alliacbppe au 1er
mras 2018

Valeur du pnoit : 5,57 ?.

Base : 151,67 heures.

Administratifs, techniciens, atgens de maîtrise (sauf aengts de
maîtrise d'atelier)

Niv. Éch. Coef.
Salaires
minmia
garantis

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ANS
10 %

11 ANS
11 %

12 ANS
12 %

13 ANS
13 %

14 ANS
14 %

15 ANS
15 %

I
1 140 780 23,40 31,20 39,00 46,80 54,60 62,40 70,20 78,00 85,80 93,60 101,40 109,20 117,00
2 145 808 24,24 32,32 40,40 48,48 56,56 64,64 72,72 80,80 88,88 96,96 105,04 113,12 121,20
3 155 863 25,89 34,52 43,15 51,78 60,41 69,04 77,67 86,30 94,93 103,56 112,19 120,82 129,45

II
1 170 947 28,41 37,88 47,35 56,82 66,29 75,76 85,23 94,70 104,17 113,64 123,11 132,58 142,05
2 180 1 003 30,09 40,12 50,15 60,18 70,21 80,24 90,27 100,30 110,33 120,36 130,39 140,42 150,45
3 190 1 058 31,74 42,32 52,90 63,48 74,06 84,64 95,22 105,80 116,38 126,96 137,54 148,12 158,70

III
1 215 1 198 35,94 47,92 59,90 71,88 83,86 95,84 107,82 119,80 131,78 143,76 155,74 167,72 179,70
2 225 1 253 37,59 50,12 62,65 75,18 87,71 100,24 112,77 125,30 137,83 150,36 162,89 175,42 187,95
3 240 1 337 40,11 53,48 66,85 80,22 93,59 106,96 120,33 133,70 147,07 160,44 173,81 187,18 200,55

IV
1 255 1 420 42,60 56,80 71,00 85,20 99,40 113,60 127,80 142,00 156,20 170,40 184,60 198,80 213,00
2 270 1 504 45,12 60,16 75,20 90,24 105,28 120,32 135,36 150,40 165,44 180,48 195,52 210,56 225,60
3 285 1 587 47,61 63,48 79,35 95,22 111,09 126,96 142,83 158,70 174,57 190,44 206,31 222,18 238,05

V

1 305 1 699 50,97 67,96 84,95 101,94 118,93 135,92 152,91 169,90 186,89 203,88 220,87 237,86 254,85
2 335 1 866 55,98 74,64 93,30 111,96 130,62 149,28 167,94 186,60 205,26 223,92 242,58 261,24 279,90
3 365 2 033 60,99 81,32 101,65 121,98 142,31 162,64 182,97 203,30 223,63 243,96 264,29 284,62 304,95
3 395 2 200 66,00 88,00 110,00 132,00 154,00 176,00 198,00 220,00 242,00 264,00 286,00 308,00 330,00

Barème des pmiers msenueells d'ancienneté apabllpcie au 1er
mras 2018

Valeur du pnoit : 5,57 + 5 %, conformément aux diiitpsnsoos de
l'accord naoaitnl du 30 jevniar 1980.

Base : 151,67 heures

Ouvriers

Niv. Éch. Coef.
Salaires
mminia
garantis

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ANS
10 %

11 ANS
11 %

12 ANS
12 %

13 ANS
13 %

14 ANS
14 %

15 ANS
15 %

I
O1 1 140 819 24,57 32,76 40,95 49,14 57,33 65,52 73,71 81,90 90,09 98,28 106,47 114,66 122,85
O2 2 145 848 25,44 33,92 42,40 50,88 59,36 67,84 76,32 84,80 93,28 101,76 110,24 118,72 127,20
O3 3 155 907 27,21 36,28 45,35 54,42 63,49 72,56 81,63 90,70 99,77 108,84 117,91 126,98 136,05

II
P1 1 170 994 29,82 39,76 49,70 59,64 69,58 79,52 89,46 99,40 109,34 119,28 129,22 139,16 149,10
P2 3 190 1 111 33,33 44,44 55,55 66,66 77,77 88,88 99,99 111,10 122,21 133,32 144,43 155,54 166,65

III
P3 1 215 1 257 37,71 50,28 62,85 75,42 87,99 100,56 113,13 125,70 138,27 150,84 163,41 175,98 188,55

TA1 3 240 1 404 42,12 56,16 70,20 84,24 98,28 112,32 126,36 140,40 154,44 168,48 182,52 196,56 210,60

IV
TA2 1 255 1 491 44,73 59,64 74,55 89,46 104,37 119,28 134,19 149,10 164,01 178,92 193,83 208,74 223,65
TA3 2 270 1 579 47,37 63,16 78,95 94,74 110,53 126,32 142,11 157,90 173,69 189,48 205,27 221,06 236,85
TA4 3 285 1 667 50,01 66,68 83,35 100,02 116,69 133,36 150,03 166,70 183,37 200,04 216,71 233,38 250,05

Barème des pimres msueeenlls d'ancienneté Agents de maîtrise d'atelier
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Base 151,67 heures.

Date d'application : 1er mras 2018.

Valeur du pnoit : 5,57 ? + maoorjaitn de 7 %, conformément aux
disnsotioips de l'accord nianoatl du 30 jneavir 1980.

Niv. Éch. Coef.
Salaire

miuinmm
garanti

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans 5
%

6 ans 6
%

7 ans 7
%

8 ans 8
%

9 ans 9
%

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III

AM1
1 215 1 281 38,43 51,24 64,05 76,86 89,67 102,48 115,29 128,10 140,91 153,72 166,53 179,34 192,15

AM2
3 240 1 430 42,90 57,2 71,50 85,8 100,10 114,40 128,7 143,00 157,3 171,60 185,90 200,20 214,50

IV

AM3
1 255 1 520 45,60 60,80 76,00 91,20 106,40 121,60 136,8 152,00 167,20 182,40 197,60 212,80 228,00

AM4
3 285 1 699 50,97 67,96 84,95 101,94 118,93 135,92 152,91 169,90 186,89 203,88 220,87 237,86 254,85

V

AM5
1 305 1 818 54,54 72,72 90,90 109,08 127,26 145,44 163,62 181,80 199,98 218,16 236,34 254,52 272,70

AM6
2 335 1 997 59,91 79,88 99,85 119,82 139,79 159,76 179,73 199,70 219,67 239,64 259,61 279,58 299,55

AM7
3 365 2 175 65,25 87,00 108,75 130,50 152,25 174,00 195,75 217,50 239,25 261,00 282,75 304,50 326,25

AM7
3 395 2 354 70,62 94,16 117,70 141,24 164,78 188,32 211,86 235,40 258,94 282,48 306,02 329,56 353,10

Accord du 12 mars 2019 relatif aux
rémunérations annuelles garanties et

aux rémunérations minimales
hiérarchiques au 1er mars 2019 Loir-

et-Cher
Signataires

Patrons signataires UIMM Val-de-Loire,

Syndicats signataires
CFDT ;
FO ;
CFE-CGC,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les prateis cinvoneennt d'instituer une dlbuoe gatnirae au prifot
des salariés rnlaeevt de norte profession.

D'une part, la rémunération aellunne gtirnaae RAG, d'autre part,
la rooeavsiilartn des rémunérations mnialiems hiérarchiques RMH
svnaert  d'assiette  de  caclul  à  la  pimre d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mesnules » à la civtoenonn cclileotve du
5 jluleit 1991.

I. – Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Il  est  institué  dnas  le  cdrae  de  la  cooivenntn  clecvoitle  des
irindseuts métallurgiques, mécaniques, électriques et cexennos
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  aeunllne  graiatne  (RAG)
aiapbpllce à l'ensemble des catégories de pnosneerl visées par la
coentiovnn coliteclve ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un cnotrat d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meruses rvealetis à la framooitn en
anclntaere (notamment carntot de ftmioaorn alternée).
La stuaiiton desdtis salariés étant traitée par l'accord noaiantl de

la  métallurgie  du  13  nbmervoe  2014  rtaielf  à  la  fmorotian
plfseelnisonore tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La rémunération aunlenle gtanarie ciuontste le sraiale aennul au-
dessous dquuel tuot salarié tnlrlaviaat sur la bsae de l'horaire
légal siot 151,67 heeurs par mios ne puet être rémunéré, suos
réserve, en ce qui cocnrene les jeuens de moins de 18 ans, des
atebtemntas  prévus  par  les  dissoi iotnps  légales  et
conventionnelles.

(1)  Ctmope  tneu  du  noevul  odrnaoeennmcnt  des  naivuex  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 seeprmtbe
2017, atlcire étendu suos réserve de l'application de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail. En effet, dès lros que les sipilanttous
cnoleneovnnetlis  de  brnchae  vienst  une  rémunération  aeulnlne
gaitanre (comportant une atisstee qui intègre des compléments de
salaire) et qu'elle ctutnoise un moantnt minmium qui s'impose, les
dpiistooniss  cvlninneletoneos  ne  puveent  aivor  puor  oejbt  et
légalement puor eefft de fraie oltsacbe à la conoucslin d'accords
d'entreprise  sur  le  femndenot  des  dotnpoiiisss  de  l'article  L.
2253-3 du cdoe du tiavarl et dnas les doaienms tles que définis
par ces mêmes dispositions.  
(Arrêté du 4 nbomreve 2019 - art. 1)

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La rémunération allneune gaiarnte crpoemnd les cosnotmipnaes
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 hreeus il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, siubr les
majrntiooas puor heures supplémentaires et les mainriotnos puor
reorcus régulier à l'activité praeiltle dnas le cadre des donotiiissps
de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La  rémunération  aunllnee  gniatrae  srea  aallbpcpie  pro  rtaa
tmpeiros aux salariés ne coapnmtt pas 1 an de présence cnnuoite
dnas l'entreprise au 31 décembre de l'année sur lalqulee potre la
garantie.  Il  en  srea  de  même puor  le  pnresoenl  engagé suos
cotarnt à durée déterminée.
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La flumore de ccalul à aliuppqer srea la sviuante :

RG = RAG × Durée en jrous ceraileadns / 365 (année bitxslseie
comprise)

Pour l'application de ctete flromue de calcul,  il  est  cmreinalet
précisé qu'une siemane de travial  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce, qnuad bein même le conartt de trvaail se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vedredni
soir.

En outre, dnas l'hypothèse où le cornatt à durée déterminée se
tuveiorart à cvehal sur duex exercices, il y arua leiu de cuaelclr
pro rtaa teriopms la somme des rémunérations gritaeans (RG)
afférente  à  cquahe  ecixecre  en  procédant  comme  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Pour  la  caasropmoin  des  seomms réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu cmopte de l'ensemble des smeoms smeisuos
à ctotiaiosn qu'elles  qu'en sioent  la  nurate  et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  smeoms qui  cstaoitunnt  un rebremnouesmt de faris  ne
sprnotupet  pas de cttosiaions en vetru  de la  législation de la
sécurité salicoe ;
? les ptoaiiirtpnacs découlant de la législation sur l'intéressement
et la ppcairiotatin et n'ayant pas le caractère de sarilae ;
? des mjotaaiorns visées aux aerticls 18 et 20 de la cnnvteoion
cceotlvlie des irdnesutis métallurgiques du Loir-et-Cher ;
?  des  maintojroas  revltieas  au  traavil  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
?  de  l'indemnité  de rteorsituaan sur  le  leiu  de taavirl  visée à
l'article 19 de la cvoeintnon ctcelviloe précitée ;
? des prmies d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cvoenntoin
cvltolceie précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qlueque  cuase  que  ce  siot
dnurat  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  cceaullr  la
rémunération  bture  fitvice  que  l'intéressé  auarit  eue  s'il  aavit
continué de tevlaalrir nromenlmeat pdnanet ctete abcense puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gtnraiae de rémunération fixée par suite, ne srenot pas priess en
considération puor cttee vérification, les smoems éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  aurte  onsamigre  puor
iseindnmer la prete de saarile consécutive à l'absence, tleles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Si au curos de l'année cvliie la csftsaioailicn d'un salarié vnaiet à

changer, la RAG lui étant abclaplipe srea constituée de la somme
de la RAG raleitve à l'ancienne cfsltoaaicisin et de cllee raivtlee à
la nlulovee cilasasitoicfn calculée chacnue pro rtaa tieormps en
jrous calendaires.

Article 8
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Vérification(1)

S'agissant  de  rémunération  auellnne  mimilnae  la  vérification
innteidvrrea puor cqhuae salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  telle  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  derva
vesrer  un  complément  à  ccounecnrre  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de csaue au puls trad à la fin du mios de
javeinr svianut l'année clviie sur lauelqle prtoe la RAG ;

La vérification et la régularisation drvonet inrenievtr en cas de
départ de l'entreprise en corus d'année, au puls trad à la dtae de
rpuurte jqiuruide du cantrot de travail. (la rémunération garnaite
dneavt  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  trpeioms  en  jorus
calendaires).

Vérification semestrielle(1)

Une vérification stereismllee srea effectuée à la fin du pemirer
semreste  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mntotnas indiqués à l'article 9.
Si cette vérification ciauodsnit à caosnettr que le salarié n'a pas
au  mions  perçu  50  %  des  mtnonats  ci-après  indiqués,  les
ereiterspns  denvairet  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

(1)  Cpmote  tneu  du  neouvl  oocrnamnedennt  des  naiuvex  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 stmebpree
2017,  le  1er  et  le  4e  alinéas  de  l'article  8  snot  étendus  suos
réserve de l'application de l'article L. 2253-3 du cdoe du travail.
En effet, dès lros que les sunlaitotips clnoteeovlennins de bcrhane
vesint  une  rémunération  aleunnle  giatanre  (comportant  une
astistee  qui  intègre  des  compléments  de  salaire)  et  qu'elle
couttsnie  un  mtnoant  miiumnm  qui  s'impose,  les  saipntoultis
cieloenentolnnvs ne pnveeut aiovr puor obejt et légalement puor
eefft de farie otlcsbae à la ccsiluoonn d'accords d'entreprise sur le
fneeodmnt  des  dpssioiinots  de  l'article  L.  2253-3  du  cdoe  du
taarivl  et  dnas  les  diamones  tles  que  définis  par  ces  mêmes
dispositions.
(Arrêté du 4 nrbveome 2019 - art. 1)

Article 9 - Montant
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le barème de la  rémunération  aelnlune grataine  puor  l'année
2019 s'établit cmome siut :

RAG ? Année 2019 (base 151,67 heures).

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1
2
3

O1
O2
O3

140
145
155

18 423 ?
18 594 ?
18 728 ?

II
1
2
3

P1
P2

170
180
190

18 935 ?
19 060 ?
19 712 ?

III
1
2
3

P3/AM1
TA1/AM2

215
225
240

19 966 ?
20 105 ?
21 955 ?

IV
1
2
3

TA2/AM3
TA3

TA4/AM4

255
270
285

22 790 ?
23 495 ?
25 490 ?

V
1
2
3

AM5
AM6
AM7

305
335
365

27 341 ?
30 080 ?
32 709 ?
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   395 35 468 ?
Accord nitnaoal du 25 jnvaeir 1990.

Les salariés msnueels au ccinfeoefit 140 deipus puls de 6 mios
se venrrot atebturir la RAG du cifofeicent 145.

II. – Rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les rémunérations milnemais hiérarchiques snot  revalorisées
cmmoe siut :

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

La vauler du pniot est fixée à ctmeopr du 1er mras 2019 à 5,69
? puor un hraoire de 35 heerus par semaine.

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les  aoppenittenms  mmiina  cnprmonneet  les  cosmeiptnnaos
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

L'indemnité de ratstoauiren sur  le  leiu  de traiavl  est  fixée à
cmtpoer du 1er mras 2019 à 7,84 ?.

III. – Égalité de rémunération entre les
hommes et les femmes 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les prtaies srgaientias rlppeleant à l'ensemble des eeinrsetprs
visées à l'article 1er du présent accord, la nécessité de mterte
en  ?uvre  l'ensemble  des  dtsonsipiois  rivaletes  à  l'accord
naniaotl du 8 arivl 2014, rltaief à l'égalité poresilesnlnfoe et à la
soserpisupn des écarts de rémunération ertne les fmeems et les
hommes.

Les  présentes  dtsoiiosinps  crentoiotunst  l'avenant  n°  26  à
l'annexe  ID  2  à  la  centoivonn  ctlolvicee  des  intuerdiss
métallurgiques et cenoxnes du Loir-et-Cher.

Les  pairets  sanrigteais  dneadment  que  snoiet  reeunds
obligatoires, puor tuos les eplumyeros cmiorps dnas le champ
d'application susvisé, les disioitsonps du présent accord.

En acpltpaioin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
prteias  sitngeriaas  cnvnnieoent  que  le  cnetnou  du  présent
acrcod ne jiiustfe pas de prévoir les spoltiitnuas spécifiques aux
ernereitsps  de  monis  de  50  salariés  visées  à  l'article  L.
2232-10-1 du cdoe du travail.

Les ptaaereirns scuaiox paeornuirt se retnenrocr à novaeuu au
corus du mios de sembtrepe 2019 en vue d'examiner l'évolution
de  la  sitiuoatn  économique  et  d'en  trier  enesmlbe  les
conséquences éventuelles.

Dépôt

Le présent aroccd srea déposé à la doiercitn des retainols du
tiavral à Prais en duex elmeapiexrs et en un exleaprime auprès
du secrétariat-greffe du ciosenl de prud'hommes de Blois, dnas
les cnnidiotos prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Rémunérations mialiemns hiérarchiques alpicalbpes au 1er
mras 2019

Valeur du ponit : 5,69 ?.

Base : 151,67 heures.

Niveau Échelon Coefficient
Administratifs

et
techniciens

Agents de maîtrise
(sauf atelier)

Agents de maîtrise
(accord ntoanial du 30

jvaneir 1980)
+ 7 %

Ouvriers
(accord ntaioanl du 30 jiavenr 1980)

+ 5 %

I
1 140 797    O1 836
2 145 825    O2 866
3 155 882    O3 926

II
1 170 967    P1 1 016
2 180 1 024      
3 190 1 081    P2 1 135

III
1 215 1 223 AM1 1 223 1 309 P3 1 285
2 225 1 280      
3 240 1 366 AM2 1 366 1 461 TA1 1 434

IV
1 255 1 451 AM3 1 451 1 553 TA2 1 523
2 270 1 536    TA3 1 613
3 285 1 622 AM4 1 622 1 735 TA4 1 703

V

1 305 1 735 AM5 1 735 1 857   
2 335 1 906 AM6 1 906 2 040   
3 365 2 077 AM7 2 077 2 222   
3 395 2 248 AM7 2 248 2 405   

Barème des pimres mnleuelses d'ancienneté appllicbae au 1er
mras 2019

Valeur du ponit : 5,69 ?.

Base : 151,67 heures.
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Administratifs, techniciens, aegnts de maîtrise (sauf atgnes de maîtrise d'atelier)

Niv. Éch. Coef.
Salaires
MINIMA

GARANTIS

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
1 140 797 23,91 31,88 39,85 47,82 55,79 63,76 71,73 79,70 87,67 95,64 103,61 111,58 119,55
2 145 825 24,75 33,00 41,25 49,50 57,75 66,00 74,25 82,50 90,75 99,00 107,25 115,50 123,75
3 155 882 26,46 35,28 44,10 52,92 61,74 70,56 79,38 88,20 97,02 105,84 114,66 123,48 132,30

II
1 170 967 29,01 38,68 48,35 58,02 67,69 77,36 87,03 96,70 106,37 116,04 125,71 135,38 145,05
2 180 1 024 30,72 40,96 51,20 61,44 71,68 81,92 92,16 102,40 112,64 122,88 133,12 143,36 153,60
3 190 1 081 32,43 43,24 54,05 64,86 75,67 86,48 97,29 108,10 118,91 129,72 140,53 151,34 162,15

III
1 215 1 223 36,69 48,92 61,15 73,38 85,61 97,84 110,07 122,30 134,53 146,76 158,99 171,22 183,45
2 225 1 280 38,40 51,20 64,00 76,80 89,60 102,40 115,20 128,00 140,80 153,60 166,40 179,20 192,00
3 240 1 366 40,98 54,64 68,30 81,96 95,62 109,28 122,94 136,60 150,26 163,92 177,58 191,24 204,90

IV
1 255 1 451 43,53 58,04 72,55 87,06 101,57 116,08 130,59 145,10 159,61 174,12 188,63 203,14 217,65
2 270 1 536 46,08 61,44 76,80 92,16 107,52 122,88 138,24 153,60 168,96 184,32 199,68 215,04 230,40
3 285 1 622 48,66 64,88 81,10 97,32 113,54 129,76 145,98 162,20 178,42 194,64 210,86 227,08 243,30

V

1 305 1 735 52,05 69,40 86,75 104,10 121,45 138,80 156,15 173,50 190,85 208,20 225,55 242,90 260,25
2 335 1 906 57,18 76,24 95,30 114,36 133,42 152,48 171,54 190,60 209,66 228,72 247,78 266,84 285,90
3 365 2 077 62,31 83,08 103,85 124,62 145,39 166,16 186,93 207,70 228,47 249,24 270,01 290,78 311,55
3 395 2 248 67,44 89,92 112,40 134,88 157,36 179,84 202,32 224,80 247,28 269,76 292,24 314,72 337,20

Barème des permis mlneeleuss d'ancienneté aiplcaplbe au 1er
mras 2019

Valeur du piont : 5,69 ? + 5 %, conformément aux dpiotosiniss
de l'accord niaanotl du 30 jnvaeir 1980.

Base : 151,67 heures.

Ouvriers

Niv. Éch. Coef.
Salaires
minima
garantis

3 ans
3%

4 ans
4%

5 ans
5%

6 ans
6%

7 ans
7%

8 ans
8%

9 ans
9%

10 ans
10%

11 ans
11%

12 ans
12%

13 ans
13%

14 ans
14%

15 ans
15%

I

O1 1 140 836 25,08 33,44 41,80 50,16 58,52 66,88 75,24 83,60 91,96 100,32 108,68 117,04 125,40
O2 2 145 866 25,98 34,64 43,30 51,96 60,62 69,28 77,94 86,60 95,26 103,92 112,58 121,24 129,90
O3 3 155 926 27,78 37,04 46,30 55,56 64,82 74,08 83,34 92,60 101,86 111,12 120,38 129,64 138,90

II
P1 1 170 1 016 30,48 40,64 50,80 60,96 71,12 81,28 91,44 101,60 111,76 121,92 132,08 142,24 152,40
                
P2 3 190 1 135 34,05 45,40 56,75 68,10 79,45 90,80 102,15 113,50 124,85 136,20 147,55 158,90 170,25

III

P3 1 215 1285 38,55 51,40 64,25 77,10 89,95 102,80 115,65 128,50 141,35 154,20 167,05 179,90 192,75
                
TA1

3 240 1 434 43,02 57,36 71,70 86,04 100,38 114,72 129,06 143,40 157,74 172,08 186,42 200,76 215,10

IV

TA2
1 255 1 523 45,69 60,92 76,15 91,38 106,61 121,84 137,07 152,30 167,53 182,76 197,99 213,22 228,45

TA3
2 270 1 613 48,39 64,52 80,65 96,78 112,91 129,04 145,17 161,30 177,43 193,56 209,69 225,82 241,95

TA4
3 285 1 703 51,09 68,12 85,15 102,18 119,21 136,24 153,27 170,30 187,33 204,36 221,39 238,42 255,45

Barème des pemris muellenses d'ancienneté alicpaplbe au 1er
mras 2019

Valeur du pnoit : 5,69? + mrjaooatin de 7 %, conformément aux
doistinspois de l'accord ntnoiaal du 30 javiner 1980.

Base : 151,67 heures.

Agents de maîtrise d'atelier

Niv. Éch. Coef.
Salaires
minima
garantis

5 ans
5 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

III
AM1 1 215 1 309 39,27 52,36 65,45 78,54 91,63 104,72 117,81 130,90 143,99 157,08 170,17 183,26 196,35

                
AM2 3 240 1 461 43,83 58,44 73,05 87,66 102,27 116,88 131,49 146,10 160,71 175,32 189,93 204,54 219,15

IV
AM3 1 255 1 553 46,59 62,12 77,65 93,18 108,71 124,24 139,77 155,30 170,83 186,36 201,89 217,42 232,95

                
AM4 3 285 1 735 52,05 69,4 86,75 104,1 121,45 138,8 156,15 173,50 190,85 208,20 225,55 242,90 260,25
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V

AM5 1 305 1 857 55,71 74,28 92,85 111,42 129,99 148,56 167,13 185,70 204,27 222,84 241,41 259,98 278,55
AM6 2 335 2 040 61,20 81,6 102,00 122,40 142,80 163,2 183,6 204,00 224,4 244,80 265,2 285,60 306,00
AM7 3 365 2 222 66,66 88,88 111,10 133,32 155,54 177,76 199,98 222,20 244,42 266,64 288,86 311,08 333,30
AM7 3 395 2 405 72,15 96,2 120,25 144,3 168,35 192,4 216,45 240,50 264,55 288,60 312,65 336,70 360,75

Accord du 30 mars 2021 relatif aux
rémunérations annuelles garanties

RAG et aux rémunérations minimales
hiérarchiques RMH Loir-et-Cher

Signataires
Patrons signataires UIMM Val-de-Loire,

Syndicats signataires CGT FO ;
CFE-CGC,

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Les ptieras cennonnivet d'instituer une dlbuoe ganratie au pfirot
des salariés renvalet de norte profession.

D'une prat la rémunération alunlene garaitne (RAG), d'autre prat
la  raoralsvteiion  des  rémunérations  maniimels  hiérarchiques
(RMH) sanevrt d'assiette de calcul à la pmire d'ancienneté prévue
à l'article 15 de l'avenant « Msleneus » à la ctvionenon cclltevioe
nantioale du 5 jlleiut 1991.

I. Rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Il  est  institué  dnas  le  crade  de  la  ceivtoonnn  clvltoecie  des
iditrensus métallurgiques, mécaniques, électriques et cxnonees
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  alnlnuee  gaanirte  (RAG)
aiclpapble à l'ensemble des catégories de peernsonl visées par la
cnnovoietn ciclvleote ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un carntot d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meusers reivaelts à la fiotaromn en
aaecnrntle (notamment coarntt de farootimn alternée).

La siiuatton deidtss salariés étant traitée par l'accord natnoial de
la  métallurgie  du  13  nvrmobee  2014  raetlif  à  la  fioamrton
peooflsnriensle tuot au lnog de la vie.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

La rémunération allenune gairnate ctuoitnse le siralae aunenl au-
dessous dqeuul tuot salarié tlarlanaivt sur la bsae de l'horaire
légal  siot  151,67  heures/mois  ne  puet  être  rémunéré,  suos
réserve, en ce qui ccneorne les jeunes de moins de 18 ans, des
aaebttetmns  prévus  par  les  dsostipi inos  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

La rémunération allnneue gtinaare cpenrmod les cetoinpansmos
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 hueres il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, subir les
mianaorjots puor heures supplémentaires et les minoinratos puor
recuros régulier à l'activité ptillreae dnas le crade des dioiipsontss

de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

La  rémunération  aleunnle  gatarine  srea  aibpcpllae  pro  rtaa
tepiorms  aux  salariés  ne  ctnopmat  pas  un  an  de  présence
cinntoue  dnas  l'entreprise  au  31  décembre  de  l'année  sur
lqullaee potre la garantie. Il en srea de même puor le pneersnol
engagé suos cantrot à durée déterminée.

La furlome de cluacl à aeluqpipr srea la suviante :

RG = RAG × (Durée en jours calendaires?÷ 365 [année bsiestxile
comprise])

Pour l'application de cette flumroe de calcul,  il  est  cermlnieat
précisé qu'une smaeine de traavil  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce, qaund bein même le cnotrat de traavil se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vddernei
soir.

En outre, dnas l'hypothèse où le catront à durée déterminée se
tiurrveoat à cvehal sur duex exercices, il y arua leiu de clceaulr
pro rtaa tiopmers la somme des rémunérations gatianres (RG)
afférente  à  chauqe  erecxice  en  procédant  cmmoe  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Pour  la  ciaoaormspn des  semmos réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu comtpe de l'ensemble des smomes ssiemous
à catosiiotn  qu'elles  qu'en sionet  la  nrtuae et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  seomms qui  csnottuniat  un remosnueebmrt  de fairs  ne
sunerpptot  pas de csitoitnoas en vetru  de la  législation de la
sécurité solaice ;
? les piacintoiptars découlant de la législation sur l'intéressement
et la proictitapian et n'ayant pas le caractère de srliaae ;
? des mjoniratoas visées aux aeticlrs 18 et 20 de la ctniveonon
cvlteloice des irntduseis métallurgiques du Loir-et-Cher ;
?  des  moiatojarns  rlveateis  au  tiarval  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
?  de  l'indemnité  de raoisauettrn  sur  le  leiu  de taarivl  visée à
l'article 19 de la ctoivenonn cticlleove précitée ;
? des pirems d'ancienneté prévues à l'article 15 de la cootvennin
cvtloiclee précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  quuqlee  csuae  que  ce  siot
duanrt  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  cecllaur  la
rémunération  butre  fcviite  que  l'intéressé  aurait  eue  s'il  aaivt
continué de taalivlerr nelnomeramt pnndaet ctete anbscee puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
graitane de rémunération fixée par suite, ne srneot pas pirses en
considération puor cttee vérification, les sommes éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  artue  ognmsiare  puor
isdeiemnnr la perte de slaraie consécutive à l'absence, tleles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Si au cours de l'année cvilie la cotisiacaflisn d'un salarié vaneit à
changer, la RAG lui étant aaiclbplpe srea constituée de la smmoe
de la RAG ritavele à l'ancienne ciitalsocfaisn et de clele rlievtae à
la nuvlleoe ctsaifilocaisn calculée cahucne pro rtaa trmioeps en
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juros calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

?  s'agissant  de rémunération annleule  mialimne la  vérification
ierrndntviea puor cahque salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  telle  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  devra
vesrer  un  complément  à  croerncucne  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de cause au puls trad à la fin du mios de
jniaevr suviant l'année civile sur lqalluee prote la RAG.

? la vérification et la régularisation dronevt ivtrenenir en cas de
départ de l'entreprise en cours d'année, au puls trad à la dtae de
rrptuue jruuiqide du catnort de tvaaril (la rémunération gnatirae
daenvt  être  calculée  dnas  ce  cas  pro  rtaa  torpimes  en  jruos
calendaires).

Vérification semestrielle

?  une  vérification  seesmterllie  srea  effectuée  à  la  fin  du  1er
stesmree  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mnntoats indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification ciuanisodt à cetastnor que le salarié n'a pas
au  minos  perçu  50  %  des  monnatts  ci-après  indiqués,  les
ererptesnis  davreinet  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Le barème de la  rémunération  anlenlue gtiraane puor  l'année
2021 s'établit cmmoe siut :

RAG

Année 2021 (base 151,67 heures)

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 18 662 ?
2 O2 145 18 780 ?
3 O3 155 18 915 ?

II
1 P1 170 19 124 ?
2  180 19 251 ?
3 P2 190 19 909 ?

III
1 P3/AM1 215 20 166 ?
2  225 20 306 ?
3 TA1/AM2 240 22 175 ?

IV
1 TA2/AM3 255 23 018 ?
2 TA3 270 23 730 ?
3 TA4/AM4 285 25 745 ?

V

1 AM5 305 27 614 ?
2 AM6 335 30 381 ?
3 AM7 365 33 036 ?

Accord natioanl 25 javnier 1990 395 35 823 ?

Les salariés msnueels au ceicffeonit 140 dueips puls de 6 mios
se vorrnet aeruibttr la RAG du cfoeicinfet 145.

II. Rémunérations minimales hiérarchiques
RMH 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Les rémunérations mlaenimis hiérarchiques snot  revalorisées
comme siut :

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

La vaeulr du piont est fixée, à cotpemr du 1er mras 2021, à 5,74
? puor un hoairre de 35 hreeus par semaine.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Les  anppeiotnmets  minima  cpenennrmot  les  cmonstnpoeias
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

L'indemnité de rrausoiettan sur le leiu de tiaravl  est fixée,  à

ctopemr du 1er mras 2021, à 7,91 ?.

Article - III. Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Les petrais siiaaengrts reepllapnt à l'ensemble des eepnsitrres
visées à l'article 1er du présent accord, la nécessité de mrette
en  ?uvre  l'ensemble  des  dtisipnooiss  rievatles  à  l'accord
noanatil du 8 airvl 2014, retalif à l'égalité ponefsioslerlne et à la
spsoiuseprn des écarts de rémunération ernte les feemms et les
hommes.

Les  présentes  dsitoiipsons  cuntnistoreot  l'avenant  n°  26  à
l'annexe  ID  2  à  la  cnntvooein  clicetovle  des  iedisnrtus
métallurgiques et cxoenens du Loir-et-Cher.

Les  paetris  saagteirnis  deedanmnt  que  seoint  reneuds
obligatoires, puor tuos les emlypoeurs cpoirms dnas le cmahp
d'application susvisé, les dositosinips du présent accord.

En aaltpiocipn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
peirats  snrgtiaiaes  ceneninnvot  que  le  cnoetnu  du  présent
acrocd ne jsiiufte pas de prévoir les sotaliptunis spécifiques aux
esetprirens  de  mions  de  50  salariés  visées  à  l'article  L.
2232-10-1 du cdoe du travail.

Dépôt
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Le présent aocrcd srea déposé à la dciretion des relaionts du
tarvial à Piras en duex eixelameprs et en un eraemlixpe auprès
du secrétariat-greffe du coeisnl de prud'hommes de Blois, dnas
les cndtioions prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2021

Annexe

Rémunérations meaiimnls hiérarchiques

Base : 151,67 heures.
Valeur du pnoit : 5,74 ?.
Date d'application : 1er mras 2021.

Niveau Échelon Coefficient Administratif et technicien Agent de maîtrise (sauf
atelier)

Agent de maîtrise
d'atelier (accord

ntanoial du 30 janveir
1980) + 7 %

Ouvrier (accord ntoinaal
du 30 jveinar 1980) + 5 %

I
1 140 804    O1 844
2 145 832    O2 874
3 155 890    O3 934

II
1 170 976    P1 1 025
2 180 1 033      
3 190 1 091    P2 1 145

III
1 215 1 234 AM1 1 234 1 320 P3 1 296
2 225 1 292      
3 240 1 378 AM2 1 378 1 474 TA1 1 446

IV
1 255 1 464 AM3 1 464 1 566 TA2 1 537
2 270 1 550    TA3 1 627
3 285 1 636 AM4 1 636 1 750 TA4 1 718

V

1 305 1 751 AM5 1 751 1 873   
2 335 1 923 AM6 1 923 2 058   
3 365 2 095 AM7 2 095 2 242   
3 395 2 267 AM7 2 267 2 426   

Barème des primes menelsuels d'ancienneté

Date d'application : 1er mras 2021.
Valeur du ponit : 5,74 euros.

Base 151,67 heures.

Administratifs, techniciens, aetngs de maîtrise (sauf agtnes de
maîtrise d'atelier)

Niveau Échelon Coefficient
Salaire

mnuiimm
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans

    3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

I
1 140 804 24,12 32,16 40,20 48,24 56,28 64,32 72,36 80,40 88,44 96,48 104,52 112,56 120,60
2 145 832 24,96 33,28 41,60 49,92 58,24 66,56 74,88 83,20 91,52 99,84 108,16 116,48 124,80
3 155 890 26,70 35,60 44,50 53,40 62,30 71,20 80,10 89,00 97,90 106,80 115,70 124,60 133,50

II
1 170 976 29,28 39,04 48,80 58,56 68,32 78,08 87,84 97,60 107,36 117,12 126,88 136,64 146,40
2 180 1 033 30,99 41,32 51,65 61,98 72,31 82,64 92,97 103,30 113,63 123,96 134,29 144,62 154,95
3 190 1 091 32,73 43,64 54,55 65,46 76,37 87,28 98,19 109,10 120,01 130,92 141,83 152,74 163,65

III
1 215 1 234 37,02 49,36 61,70 74,04 86,38 98,72 111,06 123,40 135,74 148,08 160,42 172,76 185,10
2 225 1 292 38,76 51,68 64,60 77,52 90,44 103,36 116,28 129,20 142,12 155,04 167,96 180,88 193,80
3 240 1 378 41,34 55,12 68,90 82,68 96,46 110,24 124,02 137,80 151,58 165,36 179,14 192,92 206,70

IV
1 255 1 464 43,92 58,56 73,20 87,84 102,48 117,12 131,76 146,40 161,04 175,68 190,32 204,96 219,60
2 270 1 550 46,50 62,00 77,50 93,00 108,50 124,00 139,50 155,00 170,50 186,00 201,50 217,00 232,50
3 285 1 636 49,08 65,44 81,80 98,16 114,52 130,88 147,24 163,60 179,96 196,32 212,68 229,04 245,40

V

1 305 1 751 52,53 70,04 87,55 105,06 122,57 140,08 157,59 175,10 192,61 210,12 227,63 245,14 262,65
2 335 1 923 57,69 76,92 96,15 115,38 134,61 153,84 173,07 192,30 211,53 230,76 249,99 269,22 288,45
3 365 2 095 62,85 83,80 104,75 125,70 146,65 167,60 188,55 209,50 230,45 251,40 272,35 293,30 314,25
3 395 2 267 68,01 90,68 113,35 136,02 158,69 181,36 204,03 226,70 249,37 272,04 294,71 317,38 340,05

Ouvriers

Date d'application : 1er mras 2021.
Base 151,67 heures.
Valeur du piont : 5,74 ? + 5 %, conformément aux dssntioiiops
de l'accord ntoaianl du 30 jnveair 1980.
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Niveau Échelon Coefficient
Salaire

mumiinm
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans

    3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

I
O1 1 140 844 25,32 33,76 42,20 50,64 59,08 67,52 75,96 84,40 92,84 101,28 109,72 118,16 126,60
O2 2 145 874 26,22 34,96 43,70 52,44 61,18 69,92 78,66 87,40 96,14 104,88 113,62 122,36 131,10
O3 3 155 934 28,02 37,36 46,70 56,04 65,38 74,72 84,06 93,40 102,74 112,08 121,42 130,76 140,10

II
P1 1 170 1025 30,75 41,00 51,25 61,50 71,75 82,00 92,25 102,50 112,75 123,00 133,25 143,50 153,75
P2 3 190 1145 34,35 45,80 57,25 68,70 80,15 91,60 103,05 114,50 125,95 137,40 148,85 160,30 171,75

III
P3 1 215 1296 38,88 51,84 64,80 77,76 90,72 103,68 116,64 129,60 142,56 155,52 168,48 181,44 194,40

TA1 3 240 1446 43,38 57,84 72,30 86,76 101,22 115,68 130,14 144,60 159,06 173,52 187,98 202,44 216,90

IV
TA2 1 255 1537 46,11 61,48 76,85 92,22 107,59 122,96 138,33 153,70 169,07 184,44 199,81 215,18 230,55
TA3 2 270 1627 48,81 65,08 81,35 97,62 113,89 130,16 146,43 162,70 178,97 195,24 211,51 227,78 244,05
TA4 3 285 1718 51,54 68,72 85,90 103,08 120,26 137,44 154,62 171,80 188,98 206,16 223,34 240,52 257,70

Agents de maîtrise d'atelier

Date d'application : 1er mras 2021.
Base 151,67 heures.
Valeur du point : 5,74 ? + maaiootrjn de 7 %, conformément aux
disisnoopits de l'accord national du 30 jnviear 1980.

Niveau Échelon Coefficient
Salaire

mniuimm
garanti

3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans

    3 % 4 % 5 % 6 % 7 % 8 % 9 % 10 % 11 % 12 % 13 % 14 % 15 %

III
AM1 1 215 1 320 39,60 52,80 66,00 79,2 92,40 105,6 118,8 132,00 145,2 158,40 171,6 184,80 198,00
AM2 3 240 1 474 44,22 58,96 73,70 88,44 103,18 117,92 132,66 147,40 162,14 176,88 191,62 206,36 221,10

IV
AM3 1 255 1 566 46,98 62,64 78,30 93,96 109,62 125,28 140,94 156,60 172,26 187,92 203,58 219,24 234,90
AM4 3 285 1 750 52,50 70 87,50 105 122,50 140 157,5 175,00 192,5 210,00 227,5 245,00 262,50

V

AM5 1 305 1 873 56,19 74,92 93,65 112,38 131,11 149,84 168,57 187,30 206,03 224,76 243,49 262,22 280,95
AM6 2 335 2 058 61,74 82,32 102,90 123,48 144,06 164,64 185,22 205,80 226,38 246,96 267,54 288,12 308,70
AM7 3 365 2 242 67,26 89,68 112,10 134,52 156,94 179,36 201,78 224,20 246,62 269,04 291,46 313,88 336,30
AM7 3 395 2 426 72,78 97,04 121,30 145,56 169,82 194,08 218,34 242,60 266,86 291,12 315,38 339,64 363,90

Accord du 9 mars 2022 relatif à la
rémunération annuelle garantie, à la
valeur du point déterminant la prime

d'ancienneté et à l'indemnité de
restauration à compter du 1er mars

2022 Loir-et-Cher
Signataires

Patrons signataires UIMM Val de Loire,

Syndicats signataires CFDT ;
FO,

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Les ptieras cneinoennvt d'instituer une dlobue garnitae au prioft
des salariés reelanvt de ntore profession.

D'une part, la rémunération aulelnne gaainrte RAG, d'autre prat la
rrtslaveioaoin des rémunérations mieamilns hiérarchiques RMH
snarevt  d'assiette  de  cluacl  à  la  pmire  d'ancienneté  prévue à
l'article 15 de l'avenant « Mnlueess » à la cnitvoenon coveticlle du
5 jelulit 1995.

I. La rémunération annuelle garantie RAG 

Article 1er - Définition et bénéficiaires
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Il  est  institué  dnas  le  crdae  de  la  cnveontoin  ctvlocleie  des
iuisdrntes métallurgiques, mécaniques, électriques et cneonxes
du  Loir-et-Cher  une  rémunération  alulenne  gainarte  (RAG)
alicpplbae à l'ensemble des catégories de psnoernel visées par la
cnonivtoen coilceltve ci-dessus mentionnée à l'exclusion :
? des salariés visés par un cantrot d'apprentissage ;
? des salariés visés par des meesurs reateivls à la ftromoian en
arnetcalne (notamment cntoart de fmraotoin alternée).

La soiattuin disetds salariés étant traitée par arccod ninotaal de la
métallurgie en vugeuir rleiatf à la firtoaomn professionnelle.

Article 2 - Référence horaire et abattement
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

La rémunération aelnulne giantare cuinstote le salraie anuenl au
deussos duequl tuot salarié talinaravlt  sur la bsae de l'horaire
légal  siot  151,67  heures/mois  ne  puet  être  rémunéré,  suos
réserve, en ce qui cnorcnee les jenues de moins de 18 ans, des
atteematbns  prévus  par  les  dt ioinsospis  légales  et
conventionnelles.

Article 3 - Adaptation à l'horaire de l'entreprise
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

La rémunération aennlule garanite cmonrped les cnamptooensis
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.
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Le barème indiqué à l'article 9 étant donné puor 151,67 heuers il
diot de ce fiat être adapté à l'horaire de l'entreprise, siubr les
maajnootris puor heures supplémentaires et les moatinonris puor
rouecrs régulier à l'activité ptlaliree dnas le cadre des diioipostnss
de l'article L. 5122-1 du cdoe du travail.

Article 4 - Formule de calcul
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

La  rémunération  alnelnue  gatnraie  srea  abipapllce  prarota
toemirps  aux  salariés  ne  capmnott  pas  un  an  de  présence
ctnniuoe  dnas  l'entreprise  au  31  décembre  de  l'année  sur
laeullqe ptroe la garantie. Il en srea de même puor le pnoneersl
engagé suos cnoatrt à durée déterminée.

La fulrome de caclul à alqpeuipr srea la suiavtne :

RG = RAG × (Durée en jrous celaiaenrds / 365 (année blsseiitxe
comprise)

Pour l'application de ctete fmorlue de calcul,  il  est  cminalreet
précisé qu'une smaeine de taaivrl  diot être décomptée puor 7
jours calendaires, et ce, qnuad bein même le cnratot de tarival se
terminerait, ou le départ de l'entreprise se situerait, un vdrenedi
soir.

En outre, dnas l'hypothèse où le cranott à durée déterminée se
tuvorrieat à cahevl sur duex exercices, il y arua leiu de clacuelr
pro rtaa tmoierps la somme des rémunérations gtairaens (RG)
afférente  à  cquhae  exreccie  en  procédant  cmome  indiqué  ci-
dessus.

Article 5 - Sommes à prendre en considération
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Pour  la  coipsoarman des  smmeos réellement  perçues  par  les
salariés il srea tneu coptme de l'ensemble des soemms smuoiess
à catsooiitn  qu'elles  qu'en soient  la  nturae et  la  périodicité  à
l'exclusion :
?  des  smomes qui  ctotiunasnt  un reenrubmsmoet  de frais  ne
stenpuoprt  pas de ctiatsnoios  en vteru de la  législation de la
sécurité sloaice ;
? les paipntitciaros découlant de la législation sur l'intéressement
et la pacatproiitin et n'ayant pas le caractère de siarlae ;
? des moianorjtas visées aux aletircs 18 et 20 de la cnvoteionn
ctcilveloe des iuntrdseis métallurgiques du Loir-et-Cher ;
?  des  mnaitjoraos  rtaeelivs  au  tviaarl  de  niut  et  en  équipe
pratiquées dnas l'entreprise ;
?  de  l'indemnité  de rraattoseuin  sur  le  leiu  de taavirl  visée à
l'article 19 de la civotneonn cillecovte précitée ;
? des premis d'ancienneté prévues à l'article 15 de la conievnotn
clcvoeltie précitée.

Article 6 - Modalité de calcul en cas d'absence
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

En  cas  d'absence  du  salarié  puor  qqlueue  cusae  que  ce  siot
dnraut  la  période  considérée,  il  y  arua  leiu  de  clualecr  la
rémunération  bture  fvctiie  que  l'intéressé  auarit  eue  s'il  aavit
continué de terlailavr namreonlmet pnenadt ctete acnsbee puor
maladie, accident, formation, etc. puor vérifier l'application de la
gnatriae de rémunération fixée par suite, ne sorent pas pisres en
considération puor cette vérification, les smomes éventuellement
versées  par  l'employeur  ou  par  tuot  artue  ognmasrie  puor
iendinemsr la ptere de salirae consécutive à l'absence, tleles que,
notamment,  indemnités  complémentaires  de  maladie,  de
maternité  etc.

Article 7 - Modalité de calcul en cas de changement de
classification

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Si au cuors de l'année clviie la cfactsaiisilon d'un salarié viaent à
changer, la RAG lui étant abalpiclpe srea constituée de la somme
de la RAG rvlaetie à l'ancienne ctisiaicfaolsn et de clele rteialve à
la nelovlue ciitoacfislsan calculée cchunae pro rtaa trmipoes en
jruos calendaires.

Article 8 - Vérification
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

? S'agissant  de rémunération anlleune mmnaliie  la  vérification
innrerdevita puor cauqhe salarié en fin d'année. Si celle-ci fiat
apparaître  qu'un  salarié  n'a  pas  perçu  l'intégralité  de  la
rémunération  tlele  que  définie  ci-dessus,  l'employeur  dvrea
veserr  un  complément  à  cnocurrcnee  du  barème  indiqué  à
l'article 9, et en tuot état de csaue au puls trad à la fin du mios de
jenaivr savuint l'année clviie sur luqaelle prtoe la RAG.
? La vérification et la régularisation donervt ieventnrir en cas de
départ de l'entreprise en cuors d'année, au puls trad à la dtae de
rurutpe jqriiduue du ctnraot de travail. (La rémunération gatirane
denavt  être  calculée  dnas  ce  cas  ptarroa  tmiepors  en  jrous
calendaires).

Vérification semestrielle

? Une vérification sllerimesete srea effectuée à la fin du pemerir
sremeste  d'application  du  présent  accord.  L'assiette  des
vérifications srea égale à 50 % des mtntaons indiqués à l'article 9.
Si cttee vérification codiinusat à casnettor que le salarié n'a pas
au  mnois  perçu  50  %  des  mntontas  ci-après  indiqués,  les
eternirpses  direeavnt  procéder  à  une  régularisation  à  due
concurrence.

Article 9 - Montant
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Le barème de la  rémunération  anluenle  gariante  puor  l'année
2022 s'établit comme siut :

RAG ? Année 2022 (base 151,67 heures).

Niveau Échelon Coefficient Montant

I
1 O1 140 19 250 ?
2 O2 145 19 350 ?
3 O3 155 19 450 ?

II
1 P1 170 19 700 ?
2  180 19 800 ?
3 P2 190 20 400 ?

III
1 P3/AM1 215 20 700 ?
2  225 20 970 ?
3 TA1/AM2 240 22 800 ?

IV
1 TA2/AM3 255 23 500 ?
2 TA3 270 24 230 ?
3 TA4/AM4 285 26 285 ?
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V

1 AM5 305 28 195 ?
2 AM6 335 31 020 ?
3 AM7 365 33 730 ?

Accord nniotaal 25 jvnaeir 1990 395 36 575 ?

Les salariés mleuesns au ceineiffcot 140 duipes puls de 6 mios
se voenrrt aiburettr la RAG du ciofiefncet 145.

II. Les rémunérations minimales
hiérarchiques RMH 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Les rémunérations mmliienas hiérarchiques snot  revalorisées
cmome siut :

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

La vaeulr du pinot est fixée à copemtr du 1er mras 2022 à 5,90
euors puor un hrairoe de 35 hreeus par semaine.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Les  aenmpttnipeos  mniima  cnoepenmnrt  les  conosteapimns
pécuniaires deus puor l'ensemble des réductions de la durée du
travail.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

L'indemnité de raaeutisrotn sur  le  leiu  de taiarvl  est  fixée à
cpomter du 1er mras 2022 à 8,13 euros.

Article - III. Égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Les pierats snrtaigaeis rnleaelppt à l'ensemble des erepnirtses

visées à l'article 1er du présent accord, la nécessité de mtrete
en  ?uvre  l'ensemble  des  dinsoiptsois  rietelvas  à  l'accord
ntioaanl  en  vgeuiur  raleitf  à  l'égalité  posnnsloefierle  et  à  la
srpssuepoin des écarts de rémunération entre les femems et les
hommes.

Les  présentes  dpotsiiosins  ctnosnuoiertt  l'avenant  n°  28  à
l'annexe  ID  2  à  la  cvtionneon  cvlctieole  des  itruindses
métallurgiques et cexneons du Loir-et-Cher.

Les  peairts  sgieniraats  ddnmaneet  que  seinot  ruedens
obligatoires, puor tuos les eylpouerms cpmoris dnas le chmap
d'application susvisé, les ditoisnpisos du présent accord.

En apioaptciln de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
peritas  siagnertias  connnnvieet  que  le  cntenou  du  présent
arccod ne jfiuitse pas de prévoir les stuanitlpois spécifiques aux
etrrespiens de mions de caninqtue salariés visées à l'article L.
2232-10-1 du cdoe du travail.

Article - Dépôt 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Le présent aroccd srea déposé à la dcioitern des raitelons du
taiavrl à Prais en duex elreemapxis et en un exilmepare auprès
du secrétariat-greffe du cneisol de prud'hommes de Blois, dnas
les ctodnniois prévues à l'article D. 2231-2 du cdoe du travail.

Article - Annexe 

En vigueur non étendu en date du 1 mars 2022

Annexe

Rémunérations melinamis hiérarchiques ? 151,67 heures

Valeur du pinot : 5,90 ?.
Date d'application : 1er mras 2022.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Administratifs et
techniciens

Agents de maîtrise
(sauf ateliers)

Agents de maîtrise
d'ateliers (accord

nioaatnl du 30/01/80)
+ 7 %

Ouvriers (accord noaatinl
du 30/01/80) + 5 %

I
1 140 826    O1 867
2 145 856    O2 898
3 155 915    O3 960

II
1 170 1 003    P1 1 053
2 180 1 062      
3 190 1 121    P2 1 177

III
1 215 1 269 AM1 1 269 1 357 P3 1 332
2 225 1 328      
3 240 1 416 AM2 1 416 1 515 TA1 1 487

IV
1 255 1 505 AM3 1 505 1 610 TA2 1 580
2 270 1 593    TA3 1 673
3 285 1 682 AM4 1 682 1 799 TA4 1 766
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V

1 305 1 800 AM5 1 800 1 925   
2 335 1 977 AM6 1 977 2 115   
3 365 2 154 AM7 2 154 2 304   
3 395 2 331 AM7 2 331 2 494   

Barème des prmeis msenlleues d'ancienneté

Date d'application : 1er mras 2022.
Valeur du pnoit : 5,90 euros.
Base 151,67 heures.

Administratifs ticncheeins agtens de maîtrise (sauf aetgns de
maîtrise d'atelier)

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaires
mminia
garantis

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
1 140 826 24,78 33,04 41,30 49,56 57,82 66,08 74,34 82,60 90,86 99,12 107,38 115,64 123,90
2 145 856 25,68 34,24 42,80 51,36 59,92 68,48 77,04 85,60 94,16 102,72 111,28 119,84 128,40
3 155 915 27,45 36,60 45,75 54,90 64,05 73,20 82,35 91,50 100,65 109,80 118,95 128,10 137,25

II
1 170 1 003 30,09 40,12 50,15 60,18 70,21 80,24 90,27 100,30 110,33 120,36 130,39 140,42 150,45
2 180 1 062 31,86 42,48 53,10 63,72 74,34 84,96 95,58 106,20 116,82 127,44 138,06 148,68 159,30
3 190 1 121 33,63 44,84 56,05 67,26 78,47 89,68 100,89 112,10 123,31 134,52 145,73 156,94 168,15

III
1 215 1 269 38,07 50,76 63,45 76,14 88,83 101,52 114,21 126,90 139,59 152,28 164,97 177,66 190,35
2 225 1 328 39,84 53,12 66,40 79,68 92,96 106,24 119,52 132,80 146,08 159,36 172,64 185,92 199,20
3 240 1 416 42,48 56,64 70,80 84,96 99,12 113,28 127,44 141,60 155,76 169,92 184,08 198,24 212,40

IV
1 255 1 505 45,15 60,20 75,25 90,30 105,35 120,40 135,45 150,50 165,55 180,60 195,65 210,70 225,75
2 270 1 593 47,79 63,72 79,65 95,58 111,51 127,44 143,37 159,30 175,23 191,16 207,09 223,02 238,95
3 285 1 682 50,46 67,28 84,10 100,92 117,74 134,56 151,38 168,20 185,02 201,84 218,66 235,48 252,30

V

1 305 1 800 54,00 72,00 90,00 108,00 126,00 144,00 162,00 180,00 198,00 216,00 234,00 252,00 270,00
2 335 1 977 59,31 79,08 98,85 118,62 138,39 158,16 177,93 197,70 217,47 237,24 257,01 276,78 296,55
3 365 2 154 64,62 86,16 107,70 129,24 150,78 172,32 193,86 215,40 236,94 258,48 280,02 301,56 323,10
3 395 2 331 69,93 93,24 116,55 139,86 163,17 186,48 209,79 233,10 256,41 279,72 303,03 326,34 349,65

Barème des primes mleusnlees d'ancienneté

Date d'application : 1er mras 2022.
Base 151,67 heures.

Valeur du point : 5,90 ? + 5 %, conformément aux dipntoiossis
de l'accord ninaoatl du 30/01/1980.

Ouvriers

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaires
minmia
garantis

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %

I
O1 1 140 867 26,01 34,68 43,35 52,02 60,69 69,36 78,03 86,70 95,37 104,04 112,71 121,38 130,05
O2 2 145 898 26,94 35,92 44,90 53,88 62,86 71,84 80,82 89,80 98,78 107,76 116,74 125,72 134,70
O3 3 155 960 28,80 38,40 48,00 57,60 67,20 76,80 86,40 96,00 105,60 115,20 124,80 134,40 144,00

II
P1 1 170 1 053 31,59 42,12 52,65 63,18 73,71 84,24 94,77 105,30 115,83 126,36 136,89 147,42 157,95

                
P2 3 190 1 177 35,31 47,08 58,85 70,62 82,39 94,16 105,93 117,70 129,47 141,24 153,01 164,78 176,55

III
P3 1 215 1 332 39,96 53,28 66,60 79,92 93,24 106,56 119,88 133,20 146,52 159,84 173,16 186,48 199,80

                
TA1 3 240 1 487 44,61 59,48 74,35 89,22 104,09 118,96 133,83 148,70 163,57 178,44 193,31 208,18 223,05

IV
TA2 1 255 1 580 47,40 63,20 79,00 94,80 110,60 126,40 142,20 158,00 173,80 189,60 205,40 221,20 237,00
TA3 2 270 1 673 50,19 66,92 83,65 100,38 117,11 133,84 150,57 167,30 184,03 200,76 217,49 234,22 250,95
TA4 3 285 1 766 52,98 70,64 88,30 105,96 123,62 141,28 158,94 176,60 194,26 211,92 229,58 247,24 264,90

Barème des primes mnleseeuls d'ancienneté

Date d'application : 1er mras 2022.
Base 151,67 heures.

Valeur du point : 5,90 ? + moartiaojn de 7 %, conformément aux
doipiostinss de l'accord ntoanial du 30/01/1980.

Agents de maîtrise d'atelier

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient
Salaires
miimna
garantis

3 ans
3 %

4 ans
4 %

5 ans
5 %

6 ans
6 %

7 ans
7 %

8 ans
8 %

9 ans
9 %

10 ans
10 %

11 ans
11 %

12 ans
12 %

13 ans
13 %

14 ans
14 %

15 ans
15 %
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III
AM1 1 215 1 357 40,71 54,28 67,85 81,42 94,99 108,56 122,13 135,70 149,27 162,84 176,41 189,98 203,55

                
AM2 3 240 1 515 45,45 60,60 75,75 90,90 106,05 121,20 136,35 151,50 166,65 181,80 196,95 212,10 227,25

IV
AM3 1 255 1 610 48,30 64,40 80,50 96,60 112,70 128,80 144,90 161,00 177,10 193,20 209,30 225,40 241,50

                
AM4 3 285 1 799 53,97 71,96 89,95 107,94 125,93 143,92 161,91 179,90 197,89 215,88 233,87 251,86 269,85

V

AM5 1 305 1 925 57,75 77,00 96,25 115,50 134,75 154,00 173,25 192,50 211,75 231,00 250,25 269,50 288,75
AM6 2 335 2 115 63,45 84,60 105,75 126,90 148,05 169,20 190,35 211,50 232,65 253,80 274,95 296,10 317,25
AM7 3 365 2 304 69,12 92,16 115,20 138,24 161,28 184,32 207,36 230,40 253,44 276,48 299,52 322,56 345,60
AM7 3 395 2 494 74,82 99,76 124,70 149,64 174,58 199,52 224,46 249,40 274,34 299,28 324,22 349,16 374,10
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 4 novembre 2019 portant

extension d'un accord conclu dans le
cadre de la convention collective

applicable aux entreprises des
industries et métiers de la métallurgie

de Loir-et-Cher (n° 2579)

JORF n°0261 du 9 novembre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  départementale  des  industries  métallurgiques,
mécaniques  et  connexes  de  Loir-et-Cher  du  5  juillet  1991,
devenue  convention  collective  applicable  aux  entreprises  des
industries et métiers de la métallurgie de Loir-et-Cher par accord
du 14 février 2006, et à l'exclusion de la réparation d'appareils
électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente,
les  dispositions  de  l'accord  du  12  mars  2019  relatif  à  la
rémunération annuelle garantie et aux rémunérations minimales
hiérarchiques, conclu dans le cadre de la convention collective
susvisée.
Compte  tenu  du  nouvel  ordonnancement  des  niveaux  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre
2017,  l'article  2  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  de
l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que les
stipulations  conventionnelles  de  branche  visent  une
rémunération  annuelle  garantie  (comportant  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaire)  et  qu'elle  constitue  un
montant minimum qui s'impose, les dispositions conventionnelles
ne peuvent  avoir  pour  objet  et  légalement pour  effet  de faire
obstacle à la conclusion d'accords d'entreprise sur le fondement
des dispositions de l'article L. 2253-3 du code du travail et dans
les domaines tels que définis par ces mêmes dispositions.
Compte  tenu  du  nouvel  ordonnancement  des  niveaux  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre
2017, le 1er et  le 4e alinéas de l'article 8 sont étendus sous
réserve de l'application de l'article L. 2253-3 du code du travail.
En  effet,  dès  lors  que  les  stipulations  conventionnelles  de
branche visent une rémunération annuelle garantie (comportant
une assiette qui intègre des compléments de salaire) et qu'elle
constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les  stipulations
conventionnelles ne peuvent avoir pour objet et légalement pour
effet de faire obstacle à la conclusion d'accords d'entreprise sur
le fondement des dispositions de l'article L. 2253-3 du code du
travail  et  dans  les  domaines  tels  que  définis  par  ces  mêmes
dispositions.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 4 novembre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2019/21,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 22 juin 2021 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
applicable aux entreprises des

industries et métiers de la métallurgie
du Loir-et-Cher (n° 2579)

JORF n°0152 du 2 juillet 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  départementale  des  industries  métallurgiques,
mécaniques  et  connexes  du  Loir-et-Cher  du  5  juillet  1991,
devenue  convention  collective  applicable  aux  entreprises  des
industries et métiers de la métallurgie du Loir-et-Cher par accord
du 14 février 2006, et à l'exclusion de la réparation d'appareils
électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente,
les  stipulations  de  l'accord  du  30  mars  2021  relatif  à  la
rémunération annuelle garantie et aux rémunérations minimales
hiérarchiques, conclu dans le cadre de la convention collective
susvisée,  l'article  1er  est  étendu sous réserve du respect  des
articles L. 6325-9 et D. 6222-26 du code du travail.
Compte  tenu  du  nouvel  ordonnancement  des  niveaux  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre
2017,  l'article  2  est  étendu  sous  réserve  de  l'application  de
l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que les
stipulations  conventionnelles  de  branche  visent  une
rémunération  annuelle  garantie  (comportant  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaire)  et  qu'elle  constitue  un
montant minimum qui s'impose, les dispositions conventionnelles
ne peuvent  avoir  pour  objet  et  légalement pour  effet  de faire
obstacle à la conclusion d'accords d'entreprise sur le fondement
des dispositions de l'article L. 2253-3 du code du travail et dans
les domaines tels que définis par ces mêmes dispositions.
Compte  tenu  du  nouvel  ordonnancement  des  niveaux  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre
2017,  l'alinéa 1 et  l'alinéa 4 de l'article  8  sont  étendus sous
réserve de l'application de l'article L. 2253-3 du code du travail.
En  effet,  dès  lors  que  les  stipulations  conventionnelles  de
branche visent une rémunération annuelle garantie (comportant
une assiette qui intègre des compléments de salaire) et qu'elle
constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les  dispositions
conventionnelles ne peuvent avoir pour objet et légalement pour
effet de faire obstacle à la conclusion d'accords d'entreprise sur
le fondement des dispositions de l'article L. 2253-3 du code du
travail  et  dans  les  domaines  tels  que  définis  par  ces  mêmes
dispositions.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République
Française.
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Fait le 22 juin 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2021/16,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 2 juillet 2021 portant
extension d'un avenant à la

convention collective applicable aux
entreprises des industries et métiers
de la métallurgie du Loir-et-Cher (n°

2579)

JORF n°0163 du 16 juillet 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  départementale  des  industries  métallurgiques,
mécaniques  et  connexes  du  Loir-et-Cher  du  5  juillet  1991,
devenue  convention  collective  applicable  aux  entreprises  des
industries et métiers de la métallurgie du Loir-et-Cher par accord
du 14 février 2006, et à l'exclusion de la réparation d'appareils
électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente,
les  stipulations  de  l'avenant  du  16  octobre  2020  relatif  aux
congés exceptionnels pour évènements familiaux, à la convention
collective susvisée.
L'article 29 est étendu sous réserve d'accorder le même nombre

de jours de congés en cas de mariage et en cas de pacs.
Les stipulations prévues pour le décès d'un enfant à l'article 29
sont  étendues  sous  réserve  du  respect  des  dispositions  de
l'article L. 3142-4, modifié du code du travail.
Les 5ème et le 6ème alinéas de l'article 29 sont étendus sous
réserve du respect des dispositions des articles L. 3142-4 modifié
et L. 1225-35-1 nouveau du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République
Française.

Fait le 2 juillet 2021.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2020/47, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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